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Avant-propos


En plein confinement, alors que je fuyais les débats autour de la crise sanitaire des « sacheurs sachant sacher », je me suis vue confier le projet d’écrire la chronologie des prises de parole gouvernementales. Il était question de comprendre la gestion de cette crise en France, rythmée par les critiques de la société civile.


Je savais que cela demanderait du temps, de la patience et de la précision. Une démarche d’investigation, en quelque sorte, qui m’a paru être une bonne manière de participer à l’effort collectif par l’alerte, le partage d’informations, la sensibilisation. Une démarche également militante donc.


De nombreuses personnalités sont citées dans cet ouvrage, celles et ceux qui ont eu, à un moment donné, un avis à partager via les réseaux sociaux, la télévision ou la presse. Je n’ai pas d’affinité avec toutes ces personnes, et leurs avis ne reflètent pas forcément les miens. Vous y trouverez aussi mes critiques.


J’espère que cet ouvrage remplira sa tâche d’archive, de constat et d’outil de travail.
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Introduction - Partie 1


Depuis des siècles, les épidémies comptent parmi les faits historiques les plus marquants de notre civilisation. De -430 avec la peste d’Athènes à 2014 avec l’épidémie d’Ebola, ce sont au moins dix-huit épidémies qui ont marqué notre histoire, causant la mort de centaines de millions de personnes.


Toutes ont sensiblement les mêmes impacts : saturation du système de santé ; hyperexposition des travailleurs issus des secteurs essentiels au fonctionnement de la société ; désorganisation de la vie sociale ; accroissement de la pauvreté, de l’insécurité, de l’isolement, des violences domestiques ; dégâts psychologiques ; sans oublier les pertes financières dans plusieurs secteurs d’activité. Une étude de 2008 de la Banque mondiale1 a d’ailleurs évalué à 3000 milliards de dollars le coût d’une « grave » pandémie.


Les épidémies qui ont marqué l’histoire jusqu’en 20192


La peste d’Athènes (-430 à -426 avant J.C), première pandémie documentée de l'histoire, aurait causé la mort de 200 000 personnes. La « peste » antonine ou peste galénique, aurait causé, elle, 10 millions de morts entre 166 et 189. La peste de Justinien, débutée en 541 tuera environ 25 millions de personnes à travers le monde. La peste noire3, débutée vers 1347, s’est rapidement étendue en Europe et dans certaines régions d’Asie, faisant 75 millions de morts. La troisième pandémie de choléra, considérée comme la plus dévastatrice des grandes pandémies historiques avec des millions de morts, sévit de 1852 à 1860. La grippe espagnole, aurait tué entre 50 et 100 millions de personnes dans le monde en 1918 et 1919, dont 20 à 30 millions en Europe. Liée au virus influenza H2N24 et identifiée en Chine de 1956 à 1957, la grippe asiatique est la deuxième pandémie grippale la plus mortelle après celle de la grippe espagnole. Elle s’est répandue un peu partout dans le monde, causant 1 à 4 millions de morts selon l’Organisation Mondiale Santé (OMS)5. Sa souche a ensuite évolué et entraîné une autre pandémie de 1968 à 1969, surnommée la grippe de Hong Kong, liée au virus A(H3N2), tuant environ 1 million de personnes. Au milieu des années 1970, la variole6, aussi appelée la « petite vérole », réapparue, toucha plus de 100 000 personnes et en tua 20 000 en Inde. En 1798, le médecin anglais Edward Jenner publia dans An inquiry into the causes and effects of the variolae vaccine7 les résultats de son expérience du 14 mai 1796 au cours de laquelle il pratiqua la première vaccination sur un petit garçon. On connaitra ensuite la rougeole8, la dengue9 et le VIH10, dont les premiers signes d’épidémie sont apparus à la fin des années 1970. Le virus du chikungunya11, quant à lui, a fait sa réapparition dans les années 2000. Les épidémies de fièvre jaune12, ont sévi entre 2001 et 2016, l’Afrique étant le continent le plus touché, comptant 95% des cas recensés dans le monde. Le SRAS13 (coronavirus responsable du syndrome respiratoire aigu sévère) a émergé en novembre 2002 en Chine et s’est propagé dans 30 pays. Le virus Zika14, détecté chez les humains dans les années 1970, provoque une nouvelle épidémie en 2007 dans les îles du Pacifique, qui se propage entre 2013 et 2015 dans les régions dites d’outre-mer et en Amérique latine. Le virus de la grippe A (H1N1)pdm0915 est apparu en 2009 au Mexique. Il est différent du virus A(H1N1) qui circulait de façon saisonnière. L'OMS a qualifié la situation de « pandémique » en juin 2009 et a déclaré la phase post-pandémique en août 2010. Depuis, le virus A(H1N1)pdm09 se comporte comme les autres virus grippaux saisonniers et est régulièrement responsable d’épidémies hivernales.


En 2012, c’est le MERS-CoV16 (Coronavirus du Syndrome Respiratoire du Moyen-Orient) qui fait son apparition en Arabie Saoudite. Détecté dans plusieurs pays du Moyen-Orient, il a causé 449 décès. La France a connu deux cas en 2013. Il est identifié en Corée du Sud le 20 mai 2015, contaminant indirectement 154 personnes à la date du 16 juin 2015, dont 19 mortellement.


En 2014, une épidémie du virus Ebola17 (l’Ebolavirus Zaïre) a été identifiée en Guinée forestière, puis s’est étendue aux pays voisins. En juin 2016, l’OMS annonce la fin officielle de l’épidémie qui aura causé 28 000 cas officiellement déclarés, dont plus de 11 000 décès. On ignore l’origine du virus, mais les données disponibles actuellement semblent désigner certaines chauves-souris frugivores (Ptéropodidés) comme des hôtes possibles. Ces dernières auraient contaminé par la suite un autre animal plus proche de l’homme. Le virus se propage ensuite dans les populations par transmission interhumaine. Il n’existe à l’heure actuelle aucun traitement ni vaccin homologués.


En septembre 2019, face à cette dernière épidémie d’Ebola, l’OMS publie un premier rapport annuel18 relatif à la lutte mondiale contre les crises sanitaires et son constat est clair :




« Si les maladies ont toujours fait partie de l'expérience humaine, une combinaison de facteurs tels que l'insécurité et les catastrophes naturelles a accru notre vulnérabilité. Les maladies se développent tirant profit de ce chaos: les épidémies se multiplient depuis plusieurs décennies et le spectre d'une crise sanitaire mondiale se profile à l'horizon. S'il est vrai de dire que « le passé est un prologue », alors il existe une menace très réelle de pandémie hautement mortelle qui serait causée par un agent pathogène respiratoire qui se propagerait rapidement, tuerait 50 à 80 millions de personnes et anéantirait près de 5 % de l'économie mondiale. Une pandémie mondiale de cette ampleur serait catastrophique, créant des ravages, de l'instabilité et de l'insécurité à grande échelle. Le monde n'est pas préparé. »





Lors des épidémies de peste noire et de grippe espagnole, des mesures de confinement total ou partiel avaient été mises en place pour lutter contre la propagation du virus, peu d’autres moyens étaient connus ou accessibles à cette époque.


Alors que le monde a fait face à de nombreuses épidémies, avons-nous tiré des leçons de ces expériences ? Des méthodes de mise en quarantaine nationale sont-elles encore nécessaires ? Ne sommes-nous pas capables d’anticiper et de préparer les populations ? Ou sommes-nous trop occupés à consommer toujours plus ? À détruire nos écosystèmes ?


Ces virus sont principalement transmis de l’animal à l’homme et nous en sommes en partie responsables. En effet, déforestations, élevages intensifs, chasse et vente - pour la consommation - d’animaux vivants, sont autant de situations qui favorisent la multiplication des contacts animal/homme. Le risque de transmission et de mutation des virus s’accroît, c’est ce qu’on appelle des zoonoses. Nos modes de vie prennent ensuite le relais en permettant aux virus de se propager très largement. Nous fabriquons collectivement les épidémies.


Année après année, les alertes se sont multipliées. Des comités, des groupes de travail et des organisations se sont relayés pour prévenir du danger imminent. Et pourtant, nous ne sommes toujours pas prêts.





2 ATLAS MAGAZINE – Mars 2020 « Les dix pandémies qui ont marqué l’histoire »


3 Peste noire : Passeport Santé - Dossier « Les pires épidémies que le monde ait connu »


4 FUTURA SANTE « Le Virus de la grippe »


5 L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) est l’autorité directrice dans le domaine de la santé publique au niveau mondial dans le cadre du système des Nations Unies. Fondée en 1948, elle compte 194 États Membres dans six régions et plus de 150 bureaux.


6 Variole : News Medical Life Science « Histoire de variole » - « La Variole: les premiers pas vers la vaccination » ; CADUCEE - Dossiers Spécialisés - Infection - Variole ; CHU Montpellier « Histoire des épidémies et de la vaccination – La Variole »


7 National Library of Medicine – Digital Collections de Jenner, Edward, 1749-1823 – Publication 1802 « An inquiry into the causes and effects of the variolae vaccinae: a disease discovered in some of the western counties of England, particularly Gloucestershire, and known by the name of the cow pox »


8 OMS - Centre de médias - « Rougeole », 05/12/19


9 Institut Pasteur - Fiche « Dengue »


10 Passeport Santé - Fiche « Le Sida/VIH » (ou virus de l’immunodéficience humaine)


11 Institut Pasteur - Fiche « Chikungunya »


12 Institut pasteur - Fiche « Fièvre jaune »


13 Santé Publique France, 20/05/19 « Le SRAS-CoV, un coronavirus à l’origine d’une épidémie mondiale d’une ampleur considérable »


14 Institut pasteur - Fiche « Zika »


15 Santé Publique France « Les grippes pandémiques »


16 Institut Pasteur - Fiche « MERS-COV », 16/09/19


17 OMS « Maladie à virus Ebola: questions-réponses » - mai 2017 et « EBOLA » Institut Pasteur, 16/09/19


18 Rapport annuel OMS « A WORLD AT RISK - Annual report on global preparedness for health emergencies-Global Preparedness Monitoring Board – Septembre 2019 »




Partie 1 - Alertes et mises en garde mondiales - Jusqu'au 31 décembre 2019


1851




	Première conférence sanitaire internationale qui s’est tenue à Paris pour lutter contre la propagation du choléra





[…] L’action visant à renforcer la coopération dans le domaine de la lutte contre les maladies transmissibles remonte à 1851, date à laquelle les participants à la première Conférence sanitaire internationale, tenue à Paris, conviennent d’un ensemble de mesures, le but en étant d’empêcher la propagation du choléra au-delà des frontières. […]


1892




	Suite à la première Conférence sanitaire internationale de 1851, un Règlement Sanitaire International (RSI) est adopté19





[…] Les négociations aboutiront à l’adoption, en 1892, d’un Règlement sanitaire international (RSI) qui prescrit aux États signataires de donner notification de toutes épidémies de maladies transmissibles majeures (peste, choléra, fièvre jaune, etc.), pour permettre aux autres pays de prendre des mesures de protection. Le RSI stipule cependant que toutes mesures de protection, dont la mise en quarantaine, ne doivent pas créer d’entraves inutiles au commerce et aux voyages internationaux. Le RSI sera révisé plusieurs fois à l’effet de mettre à jour la liste des maladies à notification obligatoire. […]


1969




	Révision du Règlement sanitaire international (RSI)





2005




	Nouvelle révision du RSI20





[…] 239. En 1995, par une ironie du sort, c’est la lenteur de la mobilisation face à une épidémie de maladie à virus Ebola à Kikwit (République démocratique du Congo) et à deux épidémies d’autres maladies, qui a incité la communauté internationale à réviser le RSI en vue de renforcer l’action mondiale en cas de crise sanitaire. Cette détermination s’est cependant évaporée et les négociations se sont enlisées.


240. C’est l’épidémie du syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS) de 2003 qui a donné l’impulsion nécessaire pour achever les négociations sur le RSI, lequel est entré en vigueur en 2007. […]


2007




	Création de l'établissement français de préparation et de réponse aux urgences sanitaires (EPRUS) par la Loi n° 2007-294 du 5 mars 2007 relative à la préparation du système de santé à des menaces sanitaires de grande ampleur





Cet établissement public français, placé sous la tutelle du ministre chargé de la Santé, a pour objectif principal la préparation du système de santé à des menaces sanitaires de grande ampleur. Il disparaîtra en 2016.


2008




	Le National Intelligence Council (NIC), centre de la réflexion stratégique du renseignement américain, publie en novembre 2008 un rapport21 remis au Président Barack Obama dans lequel le risque de pandémie mondiale est évoqué selon un scénario très proche de la crise du Covid-19





Encart p.75 intitulé « Le déclenchement possible d’une pandémie mondiale »


[…] L'émergence d'une nouvelle maladie respiratoire aiguë, hautement transmissible et virulente, pour laquelle il n'existe pas de remède adapté, pourrait déclencher une pandémie mondiale. […]


L'émergence d'une maladie pandémique dépend de la mutation génétique naturelle ou de la réapparition de souches de maladies actuellement en circulation ou de l'émergence d'un nouvel agent pathogène dans la population humaine. Les experts considèrent que les souches d'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP), telles que le H5N1, sont des candidats probables à une telle mutation, mais d'autres agents pathogènes, tels que le coronavirus du SRAS ou d'autres souches de grippe, ont également ce potentiel.


Si une maladie pandémique émerge, elle se produira probablement d'abord dans une région marquée par une forte densité de population et une association étroite entre l'homme et les animaux, comme c'est le cas de nombreuses régions de Chine et d'Asie du Sud-Est, où les populations humaines vivent à proximité du bétail. Des pratiques d'élevage non réglementées pourraient permettre à une zoonose telle que le H5N1 de circuler dans les populations animales, augmentant ainsi les possibilités de mutation en une souche ayant un potentiel pandémique. Pour se propager efficacement, une maladie pourrait être transmise dans des zones à forte densité de population.


Dans un tel scénario, une capacité de surveillance de la santé inadéquate dans le pays d'origine empêcherait probablement une identification précoce de la maladie. La lenteur de la réaction de la santé publique retarderait la prise de conscience de l'émergence d'un agent pathogène hautement transmissible. Des semaines pourraient s'écouler avant l'obtention de résultats de laboratoire définitifs confirmant l'existence d'une maladie à potentiel pandémique. Dans l'intervalle, des groupes de maladies commenceraient à apparaître dans les villes d'Asie du Sud-Est. Malgré les limites imposées aux voyages internationaux, les voyageurs présentant des symptômes légers ou asymptomatiques pourraient transporter la maladie sur d'autres continents. […]




	Le précédent rapport22 du NIC (décembre 2004) évoquait déjà le risque de pandémie





Page → « Qu'est-ce qui pourrait faire dérailler la mondialisation ? »


[…] un autre développement à grande échelle qui, selon nous, pourrait arrêter la mondialisation serait une pandémie. […] Certains experts estiment que ce n'est qu'une question de temps avant qu'une nouvelle pandémie n'apparaisse, comme le virus de la grippe de 1918-1919 qui a tué environ 20 millions de personnes dans le monde. […]


Page → – « Asie : Le cockpit du changement global ? »


[…] Les pressions démographiques et la pauvreté vont stimuler les migrations au sein de la région et vers l'Asie du Nord-Est. Les fortes concentrations de population et la facilité croissante des déplacements faciliteront la propagation des maladies infectieuses, ce qui risque de provoquer des pandémies. […]


2009




	Echec de la nouvelle de révision du RSI et réduction des budgets





2013




	La réglementation européenne est mise à jour pour « assurer une approche coordonnée élargie de la sécurité sanitaire au niveau de l’Union »





Le 5 novembre 2013, le cadre juridique établi par la Décision N° 2119/98/CE a été étendu à d’autres menaces par la nouvelle Décision N° 1082/2013/UE23


L’article 5 évoque l’acquisition groupée de matériels


[…] 1. Les institutions de l’Union et les États membres qui le souhaitent peuvent engager une procédure conjointe de passation de marché, […] en vue de l’achat anticipé de contre-mesures médicales relatives à des menaces transfrontières graves sur la santé. […]


L’article 1 rappelle le cadre juridique


[…] 1. La présente décision établit les règles relatives à la surveillance épidémiologique, à la surveillance des menaces transfrontières graves sur la santé, à l’alerte précoce en cas de telles menaces et à la lutte contre celles-ci, y compris en ce qui concerne la planification de la préparation et de la réaction liées à ces activités, afin de coordonner et de compléter les politiques nationales.


2. La présente décision vise à soutenir la coopération et la coordination entre les États membres afin d’améliorer la prévention de maladies humaines graves et la lutte contre leur propagation par-delà les frontières des États membres, et à lutter contre d’autres menaces transfrontières graves sur la santé afin de contribuer à un niveau élevé de protection de la santé publique dans l’Union. […]


2014




	Du financement pour mettre en oeuvre le RSI





[…] 210. Plusieurs initiatives ont déjà été engagées pour aider les pays à mettre en œuvre le RSI et ces engagements devraient être honorés. Par exemple, en 2014, les États-Unis ont lancé le Programme d’action pour la sécurité sanitaire mondiale, en collaboration avec plusieurs pays partenaires, l’OMS, l’Organisation mondiale de la santé animale et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Le Programme d’action vise à aider 30 pays à se doter des principales capacités requises par le RSI au cours des cinq prochaines années. […]


2015




	Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies (ONU), Ban Ki-moon crée un « Groupe de Haut Niveau24 » sur la riposte mondiale aux crises sanitaires





[…] Le 3 avril 2015, j'ai commandé le Groupe de haut niveau sur la réponse globale aux crises sanitaires pour entreprendre un large éventail de consultations et pour faire des recommandations visant à renforcer les systèmes nationaux et internationaux de prévention et gérer les futures crises sanitaires, en tenant compte des enseignements tirés de la réponse à l'apparition de la maladie du virus Ebola en Afrique de l'Ouest de 2014 à 2015.


Au début de l’année 2016, le groupe a présenté son rapport, intitulé « Protéger l'humanité contre les crises sanitaires futures » (A/70/723). […]




	Le G7 à son tour, s’est engagé à apporter du financement jusqu’en 2020





[…] En octobre 2015, les ministres de la Santé du Groupe des sept sont convenus d’offrir une aide à au moins 60 pays, notamment les pays de l’Afrique de l’Ouest, aux fins de l’application du RSI au cours des cinq années à venir, notamment dans le cadre du Programme d’action pour la sécurité sanitaire mondiale et de ses objectifs communs et d’autres initiatives multilatérales. […]




	
En mars, à l’occasion d’une conférence25 donnée via TED26, Bill Gates27 alerte : la lutte contre le virus Ebola a montré que nous n’étions prêts pour la prochaine épidémie






Extrait minuté


0:30 Si quelque chose tue plus de 10 millions de gens dans les prochaines décennies, ça sera probablement un virus hautement contagieux plutôt qu'une guerre. Pas des missiles, mais des microbes. Une des raisons est que l'on a investi énormément dans la dissuasion nucléaire. Mais on a très peu investi dans un système pour arrêter les épidémies. Nous ne sommes pas prêts pour la prochaine épidémie.


1:11 Voyons un peu Ebola. […] en regardant ce qu'il s'est passé, le problème n'était pas qu'il y avait un système qui ne fonctionnait pas, mais le problème était qu'il n'y avait aucun système. […].


1:42 On n'avait pas de groupe d'épidémiologistes prêt à partir, à observer la maladie, voir jusqu'où elle s'était propagée. Les rapports sont arrivés sur papier. Ils ont été mis en ligne très tardivement et ils étaient très inexacts. On n'avait pas d'équipe médicale prête à partir. On n'avait aucun moyen de préparer les gens. Médecins Sans Frontières a fait du bon travail en organisant les volontaires. Même si on a été bien plus lents que ce qu'on aurait dû en envoyant des milliers de travailleurs dans ces pays. […]


2:45 Il y avait beaucoup de choses manquantes. Et ce sont des échecs mondiaux. L'OMS est faite pour contrôler les épidémies, mais pas pour faire ces choses.


3:13 L'incapacité à anticiper pourrait rendre la prochaine épidémie bien plus dévastatrice qu'Ebola. Voyons un peu la progression d'Ebola durant cette année. Environ 10 000 personnes sont mortes et pratiquement toutes étaient des trois pays de l'Afrique de l'Ouest. Ebola ne s'est pas propagé pour trois raisons : la première est qu'un travail héroïque a été accompli par les agents de santé. Ils ont trouvé les gens et ont évité d'autres infections. La deuxième est la nature du virus. Ebola ne se propage pas dans l'air. Et dès qu'ils sont contagieux, la plupart des gens sont tellement malades qu'ils restent cloués au lit. Troisièmement, peu de zones urbaines ont été touchées. Et c'était juste de la chance. Si ça avait touché plus de zones urbaines, le nombre de cas aurait été bien plus important.


4:09 Donc la prochaine fois, on ne sera sûrement pas aussi chanceux. Il peut y avoir un virus où les gens infectés se sentent en bonne santé et prennent l'avion ou vont au supermarché. La source du virus peut être une épidémie naturelle comme Ebola, ou ça peut être du bioterrorisme. Il y a des variables qui pourraient rendre les choses mille fois pires.


4:30 Observons une modélisation d'un virus se propageant dans l'air, comme la grippe espagnole en 1918. Voilà ce qu'il se passerait : il se propagerait à travers le monde entier très très rapidement. Et 30 millions de gens mourraient de cette épidémie. C'est un problème sérieux. Nous devons nous en préoccuper.


4:55 En fait, nous pouvons construire un système de réponse très efficace. Nous avons les bénéfices de la science et de la technologie dont nous parlons ici. On a des portables pour recevoir et diffuser l'information au public. On a des cartes satellites où l'on peut voir les gens et où ils vont. On a les avancées en biologie, qui pourraient changer notre manière de voir un agent pathogène et nous permettre de fabriquer des médicaments et des vaccins adaptés. On peut avoir des outils, mais ces outils doivent être employés par un système de santé mondial. Et nous avons besoin d'être prêts. […]


2016




	En février, le Président de la République-Unie de Tanzanie, Jakaya Mrisho Kikwete, s’exprime en préambule du premier rapport28 édité par le « Groupe de Haut Niveau » sur l’action mondiale face aux crises sanitaires créé par l’ONU en avril 2015





[…] Des vastes consultations qu’il aura menées, le Groupe conclut que l’on sous-estime généralement le risque élevé de crise sanitaire majeure et que le monde n’est ni assez préparé ni apte à y faire face. Les épidémies à venir pourraient dépasser de loin en ampleur la poussée épidémique de l’Afrique de l’Ouest et avoir de plus funestes conséquences. Le Groupe sera fortement troublé d’apprendre qu’il n’est pas impossible que l’on voie surgir quelque virus de la grippe hautement pathogène, capable de faucher d’un seul coup des millions de vies humaines et de provoquer de sérieux désordres sociaux, économiques et politiques.


Le Groupe recommande donc d’adopter un train de mesures, le but étant de renforcer l’infrastructure de la santé mondiale pour se donner les moyens de faire face à la menace de pandémies […]


27 recommandations introduisent ce rapport en conséquence de diverses observations


[…] Observation : La culture institutionnelle de l’OMS est celle d’une organisation technique chargée de fixer des normes. […] l’Organisation ne dispose pas de l’expérience, des moyens et des connaissances voulues pour mener des interventions à large échelle en cas d’épidémie. Tout retard pris par l’OMS lors du premier signalement d’une épidémie entraînerait la mort de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants, qui aurait pu sans cela être évitée.


[…] 60. Toutefois, le fait que l’on ait échoué à détecter rapidement certaines flambées d’épidémie, dont l’épidémie de fièvre Ebola, et de réagir à temps montre que les systèmes existants ne permettent pas encore de se protéger et de se préparer comme il convient face à ce type de catastrophes. Rares sont les pays qui se sont dotés des principales capacités prescrites par le Règlement sanitaire international en matière de surveillance et d’alerte. De même, lorsqu’une épidémie est déclarée, nombreux sont les États qui continuent d’imposer des restrictions aux déplacements, en violation du RSI. […]


62. L’épidémie d’Ebola survenue en Afrique de l’Ouest en 2014 est venue mettre à nu les sérieuses carences dont souffrent les mécanismes mis en place pour faire face aux crises sanitaires. […]


Le Groupe recommande la création d’un « conseil de haut niveau pour les crises mondiales de santé publique »


245. […] le Groupe de haut niveau est convaincu qu’un mécanisme est nécessaire pour maintenir la dynamique actuelle et veiller à la mise en œuvre de réformes fondamentales. Il exhorte donc l’Assemblée générale à créer un « conseil de haut niveau pour les crises mondiales de santé publique ».


246. Ce conseil serait chargé de suivre la mise en œuvre des recommandations du Groupe de haut niveau et des réformes connexes visant à renforcer le système mondial de santé publique. Il soumettra régulièrement des rapports d’étape à l’Assemblée générale.


247. Pour que la question des crises sanitaires continue de figurer en bonne place parmi les priorités de la communauté internationale, le conseil devrait également superviser la mise en place d’un comité préparatoire chargé de l’organisation d’un sommet sur les crises sanitaires mondiales qui se tiendrait en 2018.




	Le 8 avril 2016, dans un rapport29, le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, Ban Ki-moon revient sur les recommandations proposées par le « Groupe de Haut Niveau »





Il crée une équipe spéciale pour les crises sanitaires mondiales pour une période d’un an à compter du 1er juillet 201630. Elle est chargée de veiller à ce que les recommandations du « Groupe de Haut Niveau » soient appliquées en accord avec les observations formulées dans son rapport intitulé « Renforcer l’infrastructure mondiale de la santé » (A/70/824).


Le Secrétaire général, n’est en revanche pas favorable à la création d’un « Conseil de Haut Niveau » en raison du coût et des moyens à mobiliser à cet effet


Il conclut :


[…] Je pense que la menace d'une pandémie pesant sur des millions de personnes a jusqu'à présent été sous-estimée, tout comme l'importance de la préparation et des capacités mondiales de réponse. Je reconnais que, dans l'environnement politique et économique mondial actuel, les préoccupations portent sur les ressources limitées. Toutefois, si nous n'agissons pas dès maintenant pour renforcer les capacités des pays en matière de santé publique, pour donner à l'OMS, aux Nations unies et aux autres intervenants les moyens d'agir et pour investir dans la prévention des épidémies, la prochaine crise sanitaire pourrait être encore plus dévastatrice que l'épidémie d'Ebola. Je demande instamment à l'Assemblée générale de s'engager sérieusement à donner suite à ces recommandations. […]




	
Le 6 septembre, en France, l’équipe de campagne d’Emmanuel Macron31 reçoit par email de la part de Jérôme Salomon, alors conseiller « santé » de ce dernier, une note confidentielle32 dont l’objet est le suivant : « Réponse nationale face aux risques majeurs de catastrophe, d’acte terroriste avec tuerie de masse, d’afflux de victimes et/ou d’usage d’armes NRBC : une révision en profondeur s’impose »






Extrait de la note


[…] L’organisation du système de réponse français face aux situations de crises majeures a fait l’objet d’une structuration importante (situations sanitaires exceptionnelles), mais demeure complexe et manque de réactivité et de capacités d’adaptation aux situations spécifiques et évolutives : […]


La France n’est pas prête. Notre pays doit adapter ses organisations aux spécificités des crises majeures à venir et des nouveaux défis anticipés. Il faut se préparer à faire face aux situations sans précédent donc « hors cadre », inconnues jusqu’à aujourd’hui voire impensables, avec la réactivité nécessaire pour conserver la confiance des Français. Il nous faut adopter une attitude proactive […]




	Le 19 octobre 2016, Patrick Osewe, épidémiologiste, publie un article33 dans World Bank Blog dans lequel il annonce des exercices de simulation de pandémie prévus pour 2017





[…] En 2008, la Banque mondiale a estimé qu'une grave pandémie de grippe pourrait entraîner des pertes économiques mondiales de 3 000 milliards de dollars, soit l'équivalent de 4,8 % du produit intérieur brut (PIB). L'année dernière, la Banque mondiale a également publié un rapport estimant que les trois pays touchés par le virus Ebola, à savoir la Guinée, le Liberia et la Sierra Leone, perdront au moins 2,2 milliards de dollars US en croissance économique en 2015 en raison de l'épidémie.


L'un des principaux enseignements de l'épidémie d'Ebola est que le monde doit être mieux préparé et réagir beaucoup plus rapidement aux futures épidémies.


Afin de sensibiliser directement les principaux décideurs, le groupe de la Banque mondiale travaille avec la Fondation Bill et Melinda Gates pour mener la première série d'exercices de simulation de pandémie destinés à recréer un scénario de flambée de maladie afin de provoquer un débat approfondi sur la préparation à une pandémie parmi les décideurs politiques.


Le président Jim Yong Kim, Bill Gates et la chancelière allemande Angela Merkel organiseront conjointement des exercices de simulation sur la préparation aux pandémies pour les chefs d'État et les dirigeants du secteur privé lors du prochain Forum économique mondial de Davos en janvier 2017 et de la réunion des chefs d'État du G-20 en juillet 2017.[…]


Un message fondamental, qui est ressorti de toutes les discussions, est la nécessité pour les pays de disposer d'un plan de préparation à une pandémie. […] Le groupe de la Banque mondiale, par l'intermédiaire de son guichet IDA 18, aidera au moins 25 pays à élaborer des plans de préparation aux pandémies. […]


2017




	Le 19 février 2017, sur son site internet, LCI publie un article34 intitulé « Le monde doit se préparer à une pandémie mondiale, prévient Bill Gates »





À Munich, en Allemagne, Bill Gates sollicite les États pour un financement axé sur la recherche et plus particulièrement les vaccins


[…] Il est assez probable que le monde va vivre une telle épidémie dans les 10 à 15 ans à venir, a déclaré le fondateur de Microsoft, à l’occasion de cette réunion qui réunit tous les ans les hauts responsables de la diplomatie mondiale. C'est pourquoi nous nous mettons en danger en ignorant le lien entre sécurité sanitaire et sécurité internationale. » Bill Gates a donc appelé les États à investir dans la recherche pour développer des technologies capables de créer des vaccins en quelques mois. […]


2018




	Le lundi 16 avril 2018, le président de la République française, Emmanuel Macron, reçoit Bill et Melinda Gates. Les médias35 français relaient la déclaration de Bill Gates :





[…] J'ai apprécié l'opportunité de voir le président Macron. Melinda et moi avons eu une bonne réunion avec lui, à discuter de son engagement en faveur du développement, du travail que nous faisons ensemble, notamment en Afrique, dans la région du Sahel, sur des problématiques comme la santé et l'agriculture. […]




	Le 26 avril 2018, la Gates Foundation publie une vidéo36 de quinze secondes sur Youtube présentant le résultat d’une simulation de pandémie mondiale sur six mois





Conclusion : 1er mois : 28 582 morts ; 2ème mois : 1 134 168 morts ; 3ème mois : 10 120 312 morts ; 4ème mois : 21 792 366 morts ; 5ème mois : 29 899 784 morts ; 6ème mois : 32 873 840 morts




L’OMS a déclaré l’état de pandémie de Covid-19 à la date du 11 mars 2020. Le 11 septembre 2020, nous avons officiellement atteint les six mois de pandémie et plus de 31 millions de cas ont été recensés dans le monde dont plus de 965 000 décès.







	Peu après cette simulation, le 20 novembre 2018, un brevet pour le coronavirus animal est approuvé et vient alimenter les rumeurs selon lesquelles Bill Gates aurait en fait créé ce virus qu’on pense être celui ayant causé le Covid-19 en vue de fabriquer le vaccin correspondant





Le Journal Le Monde37 décortique le sujet et publie un article


[…] L’autre élément « troublant » mis en avant dans bon nombre de publications est la découverte d’un supposé lien entre la Fondation Bill et Melinda Gates et l’institut Pirbright. Ce dernier aurait « déposé une demande de brevet pour le coronavirus vivant, qui a été approuvée le 20 novembre 2018 ». Et « de manière suspecte, un des ‘principaux bailleurs de fonds’ du Pirbright Institute est la Fondation Bill et Melinda Gates ».


Ici, il est encore sous-entendu que cette accointance n’est pas le fruit du hasard, et qu’après avoir prédit l’épidémie actuelle, la Fondation Bill et Melinda Gates se serait rapprochée d’un institut pour financer le brevet du coronavirus.


Pirbright est un centre de recherche britannique, réputé pour ses travaux dans le domaine de l’épidémiologie. À l’image du centre Johns Hopkins, l’institut a été contraint de publier un communiqué38 de presse le 24 janvier, pour répondre à la « désinformation entourant l’institut et ses travaux sur les réseaux sociaux ».


Tout d’abord, Pirbright rappelle qu’il mène bien des recherches sur un coronavirus. Mais un coronavirus animal, un virus de la bronchite infectieuse aviaire, qui infecte la volaille. « Pirbright ne travaille pas actuellement sur des coronavirus humains », souligne le centre de recherches, avant de préciser « L’Institut détient le brevet no 10130701 39 qui couvre le développement d’une forme affaiblie du coronavirus qui pourrait potentiellement être utilisée comme vaccin pour prévenir les maladies respiratoires chez les oiseaux et autres animaux. […]




	Le vendredi 27 avril 2018, Bill Gates continue la promotion des vaccins





Une dizaine de jours après sa visite à l'Élysée, il participe à un événement en ligne organisé par la Massachusetts Medical Society et le New England Journal of Medicine, intitulé Epidemics Going Viral: Innovation Vs. Nature40, présenté ainsi :


[…] Zika. Ebola. H1N1. SRAS. Malaria. Choléra. Ces dernières années, nous avons assisté à des flambées mondiales de ces maladies et d'autres maladies infectieuses. Aujourd'hui, chaque épidémie risque de devenir une pandémie avec des conséquences catastrophiques pour la santé mondiale. Les professionnels de la médecine et de la santé publique doivent faire de l'endiguement de la prochaine épidémie une priorité urgente. […]


Les médias41 qui citent l'événement font à peu près tous leurs titres autour des propos de Bill Gates, qui intervient entre 11 h 30 et 12 h 45. Il pense qu'une maladie à venir pourrait tuer trente millions de personnes en six mois et dit que nous devrions nous y préparer comme nous le faisons pour la guerre.




	En effet, dans un documentaire en trois parties intitulé « En Bref – Le Coronavirus» et diffusé par Netflix en mars 2020, Bill Gates compare l’arrivée future d’une pandémie à une guerre.





[…] Le monde dépense beaucoup d’argent pour se préparer à la guerre. Les budgets militaires sont énormes et on fait sans cesse de nouvelles armes. Là c’est du même ordre qu’une guerre, il faut y être préparé. […]




Intéressante « coïncidence », le Président français Emmanuel Macron utimisera également le mot « guerre » pour qualifier, en mars 2020, la pandémie du Covid-19.





2019


17-18 septembre 2019




	
Quelques semaines avant le début de la crise sanitaire du Covid-19, en septembre 2019, le Naval War College, institut de recherche et d'enseignement de l'US Navy, spécialisé dans le développement d'idées pour la guerre navale, a planché sur les réponses civilo-militaires à apporter en cas de pandémie






[…] Le site military.com42 révèle qu'en septembre 2019 un exercice (un « analytic war game ») baptisé « Urban Outbreak 2019 » a rassemblé une cinquantaine d'experts autour du thème suivant: une épidémie infectieuse frappe une zone urbaine densément peuplée (21 millions d'habitants) et fait des ravages dans la population (90 000 morts). Des mesures de confinement sont imposées mais l'urgence et l'ampleur exigent une réponse conjointe civilo-militaire.


Cet exercice de deux jours, qui a tout de la dramatique pandémie actuelle, s'est déroulé au Naval War College (NWC) de Newport, dans l'État de Rhode Island. Il a été conçu par le Humanitarian Response Program du Naval War College, en collaboration avec le National Center for Disaster Medicine and Public Health (NCDMPH) et un laboratoire de physique appliquée de la Johns Hopkins University. […]


Les résultats de la simulation permettent d’identifier 16 points clés qui ont donné lieu à un rapport43 édité le 1er avril 2020. Ce que nous pouvons en retenir (selon moi):


- Les mesures prises après la propagation du virus sont plus difficilement applicables. Il est conseillé de tester, de tracer et d’isoler les personnes infectées.


- Le confinement national y est identifié comme nuisible et participant à stigmatiser les malades, la maladie et ses symptômes, entraînant une dissimulation possible des potentiels malades causant de fait, et finalement, l’effet inverse en augmentant la propagation du virus. Il rend difficile la collaboration avec les autorités, et les plus vulnérables vont vouloir briser cette mise en quarantaine. Les violences domestiques, la criminalité, la consommation d’alcool et de drogue ainsi que le recours aux marchés noirs augmenteraient.


- Il est rapporté l’importance d’une communication sincère, transparente, sans aucune censure. Une communication hyper localisée faisant intervenir des acteurs locaux, afin que les populations n’aient pas l’impression que les décideurs soient totalement déconnectés des réalités de terrains et pour amoindrir leur défiance mais également pour lutter contre la désinformation.


- Il est noté l’importance d’identifier rapidement les sources d’approvisionnement habituelles des populations afin qu’il n’y ait pas de bouleversements trop importants dus au changement, ainsi que les pratiques de vie courante considérées comme étant à haut risque afin de proposer rapidement des alternatives.


- La gestion d’un grand nombre de personnes décédées, en l’occurrence 90 000, est questionnée. Savons-nous gérer un afflux important de décès ?


- Une alerte est donnée sur les pratiques « conscientes ou inconscientes d’évitement » des décideurs, ayant tendance à multiplier les échelons pour déléguer la prise de décisions cruciales pouvant mener à une non-assistance à personne en danger.


- Un des points clés identifiés est la peur et le rejet de l’inconnu. Plutôt que le scénario d’un agent pathogène inconnu, c’est celui d’un agent identifié et familier qui a été choisi par les participants à cette simulation. Les conclusions à en tirer : le fait qu’ils aient sélectionné un scénario habituel suggère la recherche d’un confort et pointe une défaillance en matière d’adaptation, pouvant nuire à toute démarche de projection, de préparation et d’anticipation.


- Le rapport pointe également l’absence de remise en cause des avis/rapports scientifiques. Il est remarqué que dans la simulation, même quand la solution est connue et fait sens, l’avis scientifique est finalement « bêtement » suivi. Le rapport juge préoccupant le fait que les décideurs ne prennent pas « en charge » la collecte des données ou ne participent pas à la production d’analyses.


- Les militaires et les politiques se sont rendu compte au fil de la simulation que le ministère de la Santé ne pouvait finalement pas être le seul interlocuteur, contrairement à l’idée qui dominait en début de simulation ; d’autres interlocuteurs ont ainsi été suggérés. Aussi, sur le terrain, on observe que là où les militaires et politiques vont identifier les obstacles avant d’agir, les soignants et ONG vont plutôt immédiatement agir pour venir en aide aux populations sans se soucier du risque associé à une exposition.


- Enfin, la frontière entre la « réponse à une épidémie » et la gestion d’une « catastrophe naturelle » est questionnée.




Après avoir pris connaissance des conclusions de cette simulation, j’estime qu’elle apporte un regard absolument non négligeable. Quelle place ont les institutions de l’armée dans les discussions et mises en place de plans de lutte contre les pandémies et les crises en général ?





18 octobre 2019




	
A quelques semaines de l’arrivée de l’épidémie de Covid-19, de nombreuses rumeurs circulent sur la possible prédiction, via une simulation effectuée par Bill Gates et ses partenaires, de la pandémie à venir. Le Johns Hopkins Center a finalement publié un communiqué44 en réponse à ces rumeurs (traduit de l’anglais)






[…] En octobre 2019, le Johns Hopkins Center for Health Security a organisé un exercice de simulation de pandémie appelé Event 201 avec des partenaires, le Forum économique mondial et la Fondation Bill & Melinda Gates. Récemment, le Centre pour la Sécurité Sanitaire a reçu des questions sur le fait de savoir si cet exercice de pandémie avait prédit l'actuelle épidémie de nouveau coronavirus en Chine. Pour être clair, le Centre pour la Sécurité Sanitaire et ses partenaires n'ont pas fait de prédiction lors de notre simulation. En ce qui concerne le scénario, nous avons modélisé une pandémie fictive de coronavirus, mais nous avons explicitement déclaré qu'il ne s'agissait pas d'une prédiction. Au contraire, l'exercice a servi à mettre en évidence les défis de préparation et de réponse qui se poseraient probablement en cas de pandémie très grave. Nous ne prévoyons pas aujourd'hui que l'épidémie de nCoV-2019 fera 65 millions de victimes. Bien que notre exercice sur table ait inclus un nouveau coronavirus fictif, les données que nous avons utilisées pour modéliser l'impact potentiel de ce virus fictif ne sont pas similaires à celles du nCoV-2019. […]


17 décembre 2019


16 h 24 : Sur Twitter, LCP45 annonce que Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé française, va recevoir un collectif de personnel soignant. Elle retweete l’annonce


[…] Menace de démissions parmi les médecins : @agnesbuzyn annonce qu'elle recevra ce soir le collectif Inter-Hôpital. #DirectAN #QAG46 […]


25 décembre 2019




	Agnès Buzyn est alertée, via les réseaux sociaux, par l’annonce de plusieurs cas inexpliqués de pneumonies – Information qu’elle partage le 30 juin 2020, lors de son audition par une Commission d’enquête parlementaire





[…] La première alerte que j’ai eue remonte à la fin de l’année 2019, vers le 25 décembre. Tout à fait par hasard, j’ai lu sur Twitter qu’un blog en anglais rapportait des cas inexpliqués de pneumonie. J’ai immédiatement fait suivre cette information au directeur général de la santé et, quelques jours plus tard, la Chine donnait elle-même l’alerte sur ces cas inexpliqués […]


31 décembre 2019




	La Commission sanitaire municipale de Wuhan, dans la province de Hubei, en Chine, signale47 un groupe de cas de pneumonies - Un nouveau coronavirus est identifié
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20 Définition adoptée : Règlement sanitaire international (2005) (RSI) – Instrument juridique international venu succéder à l’International Sanitary Regulations, liant 196 États du monde, y compris tous les États membres de l’OMS, le RSI a pour objet de prévenir la propagation de toute maladie dans le monde, de protéger la population et de combattre la maladie, sans entraver inutilement les voyages et échanges internationaux. Le Règlement prescrit à tout État membre, entre autres responsabilités et obligations, de notifier à l’OMS certaines épidémies et certains événements de santé publique. Adoptée en 2005, la dernière révision du Règlement est entrée en vigueur le 15 juin 2007.
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42 Military.com - 01/04/20 « The Naval War College Ran a Pandemic War Game in 2019. The Conclusions Were Eerie »


43 Rapport publié le 01/04/20 par U.S. Naval War College -Digital Commons - Games and simulations « Urban Outbreak 2019 Pandemic Response: Select Research & Game Findings »


44 Johns Hopkins Center for Health Security - Center News « Statement about nCoV and our pandemic exercise » ; Réf. du tweet: JHSPH_CHS/status/1220891789177106432 - Le centre Johns Hopkins est une ONG internationale de santé publique qui « travaille à protéger la santé des populations face aux épidémies ». Elle mène des études financées par le gouvernement américain et des mécènes privés, comme la fondation de Bill et Melinda Gates.


45 LCP : La Chaîne Parlementaire est un canal de télévision partagé entre deux chaînes publiques nationales françaises. Il a été créé conjointement en décembre 1999 par l'Assemblée nationale et le Sénat afin de rendre compte de l'activité de ces deux institutions.


46 Réf.Retweet : LCP/status/1206958372270100488


47 « Déclaration OMS COVID-19 - Chronologie de l’action de l’OMS »




Introduction - Partie 2


Selon l’OMS, fin décembre 2019, à Wuhan dans la province de Hubei en Chine, a émergé une série de pneumonies d'allure virale et de cause inconnue. Les autorités sanitaires chinoises annoncent officiellement qu’il s’agit d’un virus de la famille des coronavirus48. D’abord appelé 2019-nCoV puis officiellement SARS-CoV-2, ce nouveau virus est différent du virus SARS-CoV49 (appelé aussi SARS-CoV1), responsable de l'épidémie de SRAS (Syndrome Respiratoire Aigu Sévère ou SARS, en anglais) survenu entre 2002 et 2003 dans la province du Guangdong, au sud-est de la Chine et du MERS-CoV50, responsable de l’épidémie survenue en 2012 en Arabie Saoudite au Moyen-Orient. La maladie provoquée par le SARS-CoV-2 a été nommée, par l’OMS, COVID-1951 pour COronaVIrus Disease.


C’est un jeune ophtalmologue de 34 ans, le Dr Li Wenliang qui, le 30 décembre 2019, a lancé l'alerte auprès d’un groupe de confrères sur le réseau social WeChat52. Il affirmait que sept personnes étaient atteintes d’un nouveau coronavirus. Ses alertes sont capturées, partagées et l’info devient virale. Inquiet il se confie à CNN : « Quand je les ai vues circuler en ligne, j'ai compris que ça devenait hors de contrôle et que j'allais être puni ».


Terrible réalité : avec d’autres confrères, il est arrêté le 3 janvier 2020 par les autorités locales l’accusant de propager des rumeurs. Il décèdera ensuite, dans la nuit du 6 au 7 février après avoir lui-même été contaminé par un patient peu de temps après sa « réhabilitation ». Les autorités l’auraient contraint à signer un document où il promettait de ne plus commettre d'actes « contraires à la loi ».


Face à la colère populaire provoquée par son décès, le gouvernement chinois a ordonné l'ouverture d'une enquête. La Commission de contrôle de la discipline, qui a donc finalement jugé « inappropriées » les démarches de la police de Wuhan, a appelé à « révoquer » cette lettre et à « établir les responsabilités » des personnes impliquées. Dans un article53 publié dans la presse fin janvier 2020, la Cour suprême avait déjà soutenu publiquement le docteur Li, et la police de Wuhan, elle, a été désavouée.


Sur leur compte officiel Weibo (réseau social équivalent à Twitter), les autorités locales ont annoncé des sanctions disciplinaires à l’encontre de deux policiers, ont reconnu une « mauvaise application de la loi » et présenté des excuses à la famille du docteur. Le lanceur d’alerte n’a pas été protégé et comme si cela ne suffisait pas, le virus a eu raison de lui.


Dès ce mois de janvier, on affirme que les premières personnes à avoir contracté le SARS-CoV-2 exerçaient ou s’étaient rendues au marché54 de fruits de mer, de viandes et d’animaux vivants de Wuhan. C’est donc l’hypothèse d’une maladie transmise de l’animal à l’homme (une zoonose55) qui a été privilégiée. Et pour cause, le réservoir des coronavirus survenus en 2002 puis 2012 est animal : il s’agit de la chauve-souris. Mais c’est un second hôte qui a entraîné la transmission de chacun de ces virus à l’homme : la civette56 pour le SRAS-CoV et le dromadaire pour le MERS-CoV.


Même si le SARS-CoV-2 est très proche de ces virus, l’animal à l’origine de la transmission à l’homme n'a pas encore été identifié avec certitude. Plusieurs publications scientifiques suggèrent que le pangolin57 pourrait être impliqué comme hôte intermédiaire entre la chauve-souris et l’homme. C’est courant janvier que l’OMS confirme officiellement la transmission interhumaine du SARS-CoV-2.


Un doute subsiste tout de même concernant le point de départ de l’épidémie




Le 27 mars 2020, dans une interview58 accordée à la revue Science, George Gao, directeur général du Centre chinois de contrôle et de prévention des maladies (CDC), affirme qu’il n’est pas certain que le marché de Wuhan soit le point de départ de l’épidémie


Revue Science : Les responsables de la santé de Wuhan ont lié un grand nombre de cas au marché des fruits de mer de Wuhan et l'ont fermé le 1er janvier. L'hypothèse était qu'un virus s'était propagé à l'homme à partir d'un animal vendu et peut-être abattu sur le marché. Mais dans votre article dans le NEJM, qui comprenait une recherche rétrospective des cas, vous avez signalé que quatre des cinq premières personnes infectées n'avaient aucun lien avec le marché des fruits de mer. Pensez-vous que le marché des fruits de mer était un lieu d'origine probable, ou est-ce une forme de discordance - un facteur d'amplification mais pas la source originelle ?


George Gao : C'est une très bonne question. Vous travaillez comme un détective. Dès le début, tout le monde pensait que l'origine était le marché. Maintenant, je pense que le marché pourrait être le lieu originel, ou un lieu où le virus a été amplifié. C'est donc une vraie question scientifique. Il y a deux possibilités.







30 juin 2020, Agnès Buzyn, ministre de la Santé et des Solidarités de mai 2017 à février 2020, questionne la véracité des annonces faites par les autorités sanitaires chinoises


Extrait de son audition devant la Commission d’enquête parlementaire


[…] Tant que l’épidémie est liée à un réservoir animal, elle semble circonscrite à Wuhan. On comprend qu’il se passe quelque chose de grave entre le 22 et le 24 janvier. Le 22 janvier, on découvre la transmission interhumaine. Le 23, les autorités chinoises mettent la ville de Wuhan sous cloche : tout le monde est placé en quarantaine, ce qui est très bizarre, compte tenu du petit nombre de cas affichés. Le 24, nous avons les trois premiers cas français, des cas importés. Et, le même jour, nous apprenons que les autorités chinoises vont construire un hôpital de 1 000 lits à Wuhan. Cette information ne colle pas avec les cinquante cas officiellement recensés.


Cette discordance, nous la percevons quand nous analysons le premier cas français, celui d’un monsieur hospitalisé à Bordeaux. Ce marchand de vin qui revenait de Shanghai était passé à Wuhan autour du 13 janvier pour une négociation, mais il ne s’était pas rendu au marché aux poissons. À l’époque, on dénombrait moins de cinquante cas à Wuhan, pour 12 millions d’habitants. Il nous a paru étonnant que cet homme, qui avait passé deux jours seulement dans une ville de 12 millions d’habitants où on dénombrait cinquante cas de pneumonie, ait attrapé cette maladie, alors même qu’il ne s’était pas rendu sur le marché où elle était née. À ce moment-là, mon inquiétude est montée d’un cran. Le lendemain, le 25 janvier, j’ai compris que le discours des autorités chinoises n’était pas cohérent et j’ai mis en branle tout le système sanitaire français, de la manière que je vous ai déjà exposée […]





Effectivement, dès le 24 janvier, la Chine lance un chantier59 en vue de construire un hôpital de 34 000 m2à Wuhan qui abritera 1000 lits. Baptisé « Huoshenshan » (hôpital « de la montagne du dieu du feu »), ce sont 1400 personnels de santé issus de l’armée qui ont investi les lieux dès le 03 février. Dix jours ont suffi pour accomplir cet exploit, mais sur le net, des internautes dénonçaient, vidéos à l’appui, plusieurs défauts de construction. La Chine avait également annoncé la construction d’un second hôpital qui, lui, a ouvert le 8 février et a été baptisé « Leishenshan » (hôpital « de la montagne du Dieu du tonnerre »)60. Ces deux hôpitaux devaient permettre de désengorger les établissements du centre-ville saturés par l’affluence de malades. Mais qui construit deux hôpitaux pour seulement cinquante cas ??


Si, dans la majorité des cas, les coronavirus entraînent des infections asymptomatiques61 ou bénignes, il n’empêche qu’ils font peser sur nous le risque de provoquer des épidémies lorsque la transmission interhumaine est démontrée. C’est ce qui a décidé l’OMS, le 30 janvier, à déclarer une USPPI (Urgence de Santé Publique de Portée Internationale62). Ce sera la sixième fois qu’une USPPI est déclarée depuis l’adoption en 2005, du Règlement Sanitaire International63. Plus tard, le 11 mars, l’OMS déclarera officiellement l’état de « pandémie » pour qualifier la propagation mondiale de ce nouveau virus.


Les premiers symptômes de la maladie COVID-19 sont les maux de tête, les douleurs musculaires et la fatigue. Puis suivent la toux, les douleurs thoraciques et la gêne respiratoire entraînant presque toujours une pneumonie. La perte brutale du goût et/ou la perte de l’odorat sont également des symptômes qui ont été observés chez certaines personnes atteintes de la maladie. Celles qui développent des formes plus graves ou qui n’auraient pas été prises en charge suffisamment tôt sont hospitalisées en réanimation et peuvent aller jusqu’à perdre la vie. Les formes pédiatriques semblent plus rares. Généralement, les formes les plus graves sont observées chez des personnes vulnérables en raison de leur âge avancé et/ou de leurs antécédents médicaux.


Le délai d’incubation du SARS-CoV-2, qui est la période entre la contamination et l’apparition des premiers symptômes, est en général de 3 à 5 jours, mais peut s’étendre jusqu’à 14 jours, période durant laquelle la personne atteinte peut être contagieuse. La maladie se transmet par les sécrétions invisibles projetées lors d’une discussion, d’éternuements ou autre (ce qu’on appelle les gouttelettes). Un des autres vecteurs privilégiés de la transmission du virus est le contact avec des mains non lavées (échange de poignées de mains ensuite portées au visage) ou avec des objets souillés par des gouttelettes. Et depuis le 7 juillet, l’OMS a reconnu que des «preuves émergeaient» quant à la transmission par air du COVID-19, après qu'un groupe de 239 scientifiques internationaux l’exhorte, ainsi qu’à la communauté médicale internationale, à «reconnaître le potentiel de transmission aérienne du Covid-19 », dans un article publié le 6 juillet sur Oxford Academic Journals-Clinical Infectious Diseases64.


Le virus est donc parti de Chine et selon le Centre Européen de Prévention et de Contrôle des Maladies, en date du 7 avril 2020, l’Europe et l’Amérique du Nord sont devenues les principaux foyers de l’épidémie. Mais courant juin, l’Amérique latine a franchi le cap des 100 000 morts et est devenue à son tour « l’épicentre » de l’épidémie.


En 2003, la directrice de l’OMS avait publiquement65 accusé la Chine d’avoir tenté de dissimuler la propagation du virus SARS par la rétention ou le partage tardif avec le reste du monde des informations nécessaires à la lutte contre l’épidémie. Aujourd’hui, c’est l’ex Président des États-Unis, Donald Trump, qui accuse l’OMS de n’avoir pas avoir agi suffisamment rapidement en envoyant des experts sur place pour constater les efforts de la Chine pour lutter contre cette nouvelle épidémie. Il l’accuse d’avoir failli à sa mission, d’avoir dissimulé la propagation du virus au monde et d’adopter une position laxiste avec la Chine.


La Chine a également été critiquée pour avoir bloqué la candidature de Taiwan à l’OMS. Taiwan qui accuse66 à son tour l’OMS d’avoir fait de la rétention d’informations et de l’avoir mise à l’écart dans un moment où la lutte conjointe contre l’épidémie aurait dû primer. Ce qui est inquiétant dans la mesure où Taïwan a eu l’une des réactions les plus efficaces durant cette crise sanitaire. En témoignent, entre autres, ses chiffres au 30 septembre 2020 : 509 cas confirmés, 441 guérisons et 7 décès.


Dans ce contexte, les États-Unis, plus gros contributeur de l’OMS, ont donc annoncé le 29 mai dernier la suspension de leur affiliation et donc de leurs versements auprès de l’organisation (qui représentaient, en 2019, 400 millions de dollars). Une suspension qui a rapidement laissé place à un retrait définitif, officiellement annoncé le 7 juillet dernier. Quant à la France, le 24 février 2020, son Ministre de l’Europe et Affaires étrangères est allé à la rencontre du directeur de l’OMS pour échanger au sujet d’un nouveau projet lancé par l’organisation : la création d’une « Académie67 de l’OMS », à laquelle la France va participer à hauteur de 90 millions d’euros conformément à la déclaration d’intention signée par le président Emmanuel Macron le 11 juin 2019.


Au 23 avril 2020, le secteur universitaire français enregistrait plus de 200 projets68 axés sur la recherche de traitement et de vaccins pour lutter contre le COVID-19, comme le relate la Conférence des Présidents d’Université (CPU69). Et plusieurs laboratoires universitaires prennent part aux principaux essais cliniques annoncés par le gouvernement. Quant à l’Institut Pasteur70, il affirme être pleinement mobilisé ainsi que son réseau international, soit 32 instituts, avec la création, dès janvier 2020, d’une « Task Force Coronavirus71 » qui coordonne, au 29 mai 2020, 58 projets dédiés au COVID-19.


Certainement alimentés en subventions, ces laboratoires ont également reçu des fonds publics importants pour la recherche française « dédiée au soutien et à la coordination de la réponse scientifique à la propagation du virus » : soit 2,5 millions d’euros débloqués par le gouvernement72 courant février 2020, puis 5,5 millions supplémentaires courant mars. Dans la foulée, un fonds d’urgence supplémentaire de 50 millions a été mis en place pour la « recherche publique française engagée contre l'épidémie » et au moins 1 milliard d'euros en plus par an sera consacré à l'ensemble du secteur de la recherche autour des « grands enjeux de la santé globale et du vivant: infrastructures, revalorisation des rémunérations, moyens pour les laboratoires, projets financés, etc.». Enfin, s’ajoute une augmentation de 5 milliards d'euros sur le budget annuel de la recherche publique sur 10 ans.


Pendant que les chercheurs s’affairent, pas mal de rumeurs circulent concernant, notamment l’origine du virus, les méthodes de soin ou les traitements fournis. Rumeurs que les instituts de santé et l’OMS ont souvent qualifié de « fake news » en y apportant comme réponse des campagnes de communication73 visant à les rectifier une à une. Les réseaux sociaux sont aussi scrutés. Sur son blog74, Facebook affirme avoir signalé 50 millions de contenus liés au COVID-19 comme étant de la désinformation pour le seul mois d’avril. Et depuis le 1er mars, ont été retirés plus de 2,5 millions de contenus publiés en lien avec le COVID-19.


Officiellement, à ce jour, il n’y aurait pas de traitement et les soins actuellement administrés reposeraient sur les connaissances thérapeutiques acquises lors des épidémies de SARS-CoV et MERS-CoV.


Si la Chine avait reçu plusieurs alertes sur l’arrivée d’une épidémie, la France, elle, en a reçu une autre : concernant un protocole de soin, jugé efficace, à base de Vitamine C à fortes doses par perfusion. En effet, courant mars 2020, le ministre de la Santé, Olivier Véran, a reçu de la part du Dr Labrèze, médecin généraliste français, un courrier lui demandant d’informer de toute urgence la population et la communauté scientifique de l’existence d’un protocole de soin efficace et peu coûteux contre le COVID-19. Celui du Pr Paul Marik, Professeur de médecine interne, de pneumologie et de réanimation. Connu par ses pairs pour avoir créé un protocole soignant les infections gravissimes type sepsis à base de vitamine C, vitamine D, zinc, sélénium et magnésium, il a, dans le contexte actuel, réajusté son protocole pour soigner le COVID-19. Egalement prouvé efficace par les chercheurs chinois, ce protocole est utilisé en Chine mais aussi aux États-Unis où exerce le Pr Marik. Sans réponse de la part du ministère de la Santé, le Dr Labrèze, avec quelques confrères, adresse deux recours au Conseil d’État et lance également une pétition.




Extrait du second recours


[…] Le Docteur LABREZE précise cependant avoir adressé, depuis le dépôt de la précédente requête, des centaines de mails en direction de tous les conseils départementaux de l’Ordre des médecins et du Conseil national, de toutes les Agences régionales de santé, d’un grand nombre d’associations professionnelles (médecins urgentistes et anesthésistes/ réanimateurs), d’un grand nombre de ses confrères et d’une majorité de députés. […]


Dès lors, puisque l’absence de traitement a été suffisamment soulignée par les pouvoirs publics, priver les médecins et les patients d’un protocole validé et éprouvé, reposant notamment sur l’administration à hautes doses de Vitamine C par voie injectable, équivaut très clairement, comme cela a déjà été souligné, à une négligence grave et à une omission de secours à personnes en danger.


On ne voit donc pas pour quelles raisons M. le Ministre des solidarités et de la santé, continuerait de faire la sourde oreille, voire, refuserait de diffuser de toute urgence le protocole du professeur MARIK auprès des équipes médicales sur le terrain en leur demandant de le considérer avec la plus grande attention, car contenant des informations susceptibles d’améliorer significativement l’efficacité de leur prise en charge et, par conséquent, les chances de survie des patients. […]







La rumeur d’un soin à base de vitamine C a visiblement pris de l’ampleur sur les réseaux sociaux et est considérée comme « fake news » (traduit de l’anglais)


[…] Alors que les gens continuent à chercher des informations sur le coronavirus, des personnes mal intentionnées ont profité de la situation et y voient une opportunité de gagner de l'argent. Des livres ont fait leur apparition sur Amazon, alimentant la peur du virus, et de fausses nouvelles continuent de se répandre sur Facebook et d'autres plateformes de médias sociaux. La vitamine C apparaît également lors de recherches sur les plus grands détaillants, dont Amazon, en raison de fausses informations selon lesquelles elle pourrait guérir le coronavirus. […]


Article75 publié par CNBC le 14 février 2020







Un article avait été publié en avril, alertant la population sur ce protocole de soins


[…] même si le président Macron nous parle de guerre contre la pandémie, notre gouvernement ne trouve pas la situation suffisamment urgente pour utiliser les protocoles de guérisons que la chine et maintenant, les USA, l’Italie… utilisent.


Aussi, six médecins viennent de déposer une requête devant le Conseil d’État pour que soit enjoint au ministre de la santé la plus large et immédiate diffusion possible auprès des équipes médicales sur le terrain, le protocole du Professeur Paul Marik, reposant notamment sur l’administration intraveineuse de vitamine C à fortes doses, de vitamine B1 et d’hydroxy-chloroquine.


Le Pr Paul Marik, élu professeur de l’année par ses pairs aux États-Unis en 2017, est l’auteur d’une publication retentissante en 2017 dans laquelle il démontrait la diminution considérable de la mortalité des patients admis en réanimation pour infection gravissime ou un état de choc septique :


– 19 morts sur 47 patients dans le groupe témoin, traités comme le sont les patients aujourd’hui en France ;


– 0 (zéro) décès dans le groupe ayant reçu le traitement de vitamines C, B1 et HC.


Ainsi, le Dr Varon, Président du conseil d’administration de l’United General Hospital, médecin-chef et responsable du département des soins intensifs, après avoir traité 14 patients atteints du covid-19 avec ce protocole, a rapporté une amélioration rapide dans les 12 heures qui ont suivi l’administration du traitement. Six de ces patients ont été extubés dans les 4 jours et tous les autres sont aujourd’hui sevrés. La vitamine C a été intégrée dans l’algorithme de traitement du covid-19 de l’Université du Wisconsin.


Article76 publié le 06/04/20 par le Journal Catalan





Et le personnel soignant dans tout cela ?


Dans le contexte tendu du mouvement social des Gilets jaunes, dont l’un des quatre piliers de revendications77 est « le renforcement des services publics », le personnel soignant dénonce les dysfonctionnements du secteur. Les collectifs Inter-Hôpitaux, Inter-Urgences, les usagers, et de nombreux autres collectifs, appellent les soignants et les patients à venir défendre l’Hôpital Public lors d’une marche le 14 novembre 2019.


S’en suivent des grèves et des messages d’alertes placardés partout dans les établissements de santé, relayés via les réseaux sociaux. Ils expliquent78 notamment que :


[…] les économies successives demandées aux hôpitaux publics depuis 10 ans ont conduit à des difficultés majeures d’accès aux soins, une dégradation de leur qualité et de leur sécurité, et à un épuisement des personnels hospitaliers. Le manque d’effectifs et d’équipements ne nous permettent plus d’assurer nos missions dans des conditions acceptables. Les patients et personnels fuient l’hôpital.


C’est pourquoi nous, Collectif Inter-Hôpitaux et Collectif Inter-Urgences, unissant personnels hospitaliers et usagers profondément attachés à l’hôpital public et à la qualité des soins, demandons un plan d’urgence pour l’hôpital public avec un financement à la hauteur des besoins de santé de la population. […]


Petit aperçu du paysage hospitalier français


Au 31 décembre 201879, en France hexagonale et dans les DROM, 3 036 structures hospitalières (Service de Santé des Armées-SSA-compris)80 disposent de capacités d’accueil se composant de 396 000 lits et 77 000 places. Les hôpitaux publics concentrent 61 % des lits et 55 % des places en 2018. Les structures hospitalières privées 14 % des lits et 18 % des places et les établissements privés à but lucratif (cliniques privées) représentent un quart des lits et des places.


Le nombre d’hôpitaux publics est passé de 1 416 en 2014 à 1 356 en 2018. Celui des cliniques privées de 1 012 entités en 2014 à 999 en 2018, et celui des établissements privés à but non lucratif de 683 entités en 2014 à 681 en 2018. Depuis 2013, 17 500 lits d’hospitalisation complète ont été fermés, soit une baisse de 4,2 % en cinq ans.


La colère du personnel soignant ne date pas d’aujourd’hui. Mais elle s’est manifestée à travers des actes forts en janvier 2020 avec l’envoi à la ministre de la Santé en poste, Agnès Buzyn, d’une lettre81 de démission collective signée par 1000 médecins hospitaliers et 600 chefs de services quittant non pas leurs fonctions mais leurs responsabilités administratives. Ou quelques semaines avant, par la publication dans le JDD 82 d’une tribune rédigée par 660 chefs de service, responsables d'unités de soins et médecins hospitaliers menaçant de démissionner si la ministre de la Santé n'entamait pas de réelles négociations.


Aux multiples alertes, recours, pétitions, grèves et manifestations se joignent les nombreuses plaintes adressées à la Cour de Justice de la République (CJR) à l’encontre du gouvernement. Elles sont principalement dirigées contre le Premier ministre sortant Edouard Philippe. Mais aussi à l’encontre des ministres successifs de la Santé Agnès Buzyn et Olivier Véran ; du ministre de l’Intérieur sortant, Christophe Castaner83; de la ministre de la Justice sortante, Nicole Belloubet84 et de la ministre du Travail sortante, Muriel Pénicaud85. Soit, au total 90 plaintes au 3 juillet 202086. À celles-ci s’ajoutent les quelques 62 plaintes adressées par des particuliers ou des collectifs professionnels au parquet de Paris, qui a donc ouvert une enquête préliminaire le 8 juin 2020 sur la Gestion de la crise sanitaire. Tous sont considérés responsables, entre autres, de ne pas avoir su gérer cette crise et d’avoir mis en danger la vie d’autrui. Nous pouvons citer la « gestion » des masques et le refus des tests généralisés qui ont été vivement critiqués et ont donné lieu à de nombreux débats. Sans oublier le recours, par le Premier ministre, à la procédure du « 49-3 » 87 visant à faire passer un projet de loi sur la réforme des retraites88 en pleine crise sanitaire profitant de la tenue d’un Conseil des Ministres normalement dédié à la crise sanitaire. Ceci alors que, depuis plusieurs semaines, les différents secteurs d’activité s’étaient mis en grève pour contester cette nouvelle réforme.


C’est dans ce contexte de fortes revendications sociales et d’alerte maximum sur les besoins du secteur de soins qu’une pandémie allait mettre le personnel soignant en première ligne, puis les professions des autres secteurs essentiels à la vie. Le 30 avril 2020, Santé Publique France recensait 42 122 volontaires inscrits, regroupant des professionnels de différentes spécialités. La réserve sanitaire comptait, elle, 2 094 étudiants et 5 454 retraités. Lorsqu’en France nous sommes entrés officiellement en confinement le 17 mars 2020, soit deux jours après le maintien controversé du premier tour des élections municipales, la population a rendu hommage aux personnels soignants en leur adressant des messages de soutien via les réseaux sociaux ou sur des banderoles. Et tous les soirs à 20h, des applaudissements retentissaient depuis les fenêtres jusqu’au déconfinement progressif initié à partir du 11 mai dernier.


D’autres, individuellement ou collectivement, réfléchissaient au « monde d’après », aux leçons à tirer de cette crise sanitaire, pendant que le nombre de malades augmentait ainsi que les morts.


Près de la moitié de la population mondiale était concernée par des mesures de confinement général, partiel ou par des mesures préventives. Soit 3,7 milliards de personnes dans près de 90 pays au 2 avril 2020.


30 septembre 2020, on comptait dans le monde plus de 31,7 millions de cas dits « confirmés89 » et plus de 972 000 décès. Rappelons, à titre de comparaison, que les deux autres coronavirus avaient causé 567 décès dans 26 pays pour le MERS-CoV entre septembre 2012 et juillet 201690 et 774 décès dans 30 pays pour le SARS-CoV entre novembre 2002 et juillet 200391.


Posons-nous la question suivante : pourquoi les pays92 d’Afrique subsaharienne et d’Asie du Sud-Est sont, à ce stade, les plus épargnés par l’épidémie93 94 du COVID-19?


Comparativement à la France hexagonale95 qui, au 30 septembre 2020, recensait 478 000 cas confirmés et 31 400 décès, ou les États-Unis qui comptaient 6,9 millions de cas confirmés et 201 000 décès les pays d’Afrique subsaharienne, eux, sont visiblement moins touchés par l’épidémie du Covid-19. Comme le Nigéria avec 57 600 cas confirmés et 1 100 décès ou encore la République démocratique du Congo avec 10 523 cas confirmés et 271 décès, l’Ouganda avec 6 400 cas confirmés et 63 décès, la Côte d’Ivoire avec 19 300 cas confirmés et 120 décès, le Mozambique avec 6 912 cas confirmés et 44 décès ou encore le Niger avec 1 193 cas et 69 décès.


En regardant de plus près, ces six derniers pays font partie des dix-neuf pays de l’Afrique subsaharienne, avec l’Inde, qui concentrent en 2018 presque 85% du nombre total de cas de paludisme96 (ou malaria) dans le monde ! Et à eux seuls, ces six pays recensent près de la moitié des cas ! Le Nigéria à hauteur de 25 %, la République démocratique du Congo avec 12 %, l’Ouganda avec 5 %, ainsi que la Côte d’Ivoire, le Mozambique et le Niger avec 4 % chacun.


Au niveau mondial, le nombre de cas de paludisme est estimé à 228 millions en 2018 (contre 251 millions en 2010 et 231 millions en 2017), dont 93 % ont été enregistrés en 2018 dans ladite « région Afrique de l’OMS »97, devant la région Asie du Sud-Est (3,4 %) et la région Méditerranée orientale (2,1 %).


À elle seule, la région a enregistré 94 % des décès liés au paludisme dans le monde en 2018, dont 67 % (272 000) sont des enfants de moins de 5 ans. Alors que dans le monde, le nombre de décès dus au paludisme a été estimé à 405 000 en 2018, contre 416 000 en 2017 et 585 000 en 2010.


Le Nigéria a représenté à lui seul près de 24 % de ces décès, suivi par la République démocratique du Congo (11 %), la République-Unie de Tanzanie (5 %), ainsi que l’Angola, le Mozambique et le Niger (avec 4 % chacun).


Entre 2010 et 2018, les pays du monde98 ont acheté 3 milliards de traitements par combinaison thérapeutique à base d’artémisinine (ACT), et en 2018, 214 millions de traitements par ACT ont été distribués par les organes locaux (PNLP), dont 98 % dans ladite « région Afrique de l’OMS ».


Quant aux pays d’Asie du Sud-Est, le nombre de malades atteints du paludisme dans la région du Mékong a chuté de 95 % entre 2010 et 2018 et les victimes du COVID-19 sont très peu nombreuses.


1. Nous avons une question : pourquoi l’Afrique Subsaharienne est la zone la moins touchée par le COVID-19 ?


2. Nous avons un état des lieux : Les Africains vivant dans cette zone meurent par millions du paludisme et sont donc très consommateurs d’antipaludiques de synthèse99 (qui semblent les protéger du Covid-19 (??!!) mais pas du paludisme !).


Il est maintenant important de revenir en arrière100


Décrite en Inde en son temps comme la « reine des maladies » et attribuée à la colère du dieu Shiva, le paludisme (ou malaria) est probablement l’une des plus vieilles maladies de l’humanité. C’est une maladie infectieuse due à un parasite du genre Plasmodium, propagée par la piqûre de certaines espèces de moustiques anophèles. Il se manifeste par une fièvre élevée accompagnée de douleurs diffuses et de troubles digestifs.


Pour soulager les fièvres et les douleurs, les peuples autochtones du Pérou, de la Colombie et d’Équateur furent les premiers à utiliser l’écorce du Cinchona 101 (ou Quinquina), un arbre aujourd’hui emblématique de la région, figurant d’ailleurs sur le blason102 du Pérou et menacé d’extinction.


C’est ensuite en 1630, à l’époque de la colonisation espagnole des Amériques (époque dite des « conquistadors »), qu’un missionnaire jésuite103 est guéri au Pérou par une poudre tirée de cette écorce. Il en informe le gouverneur de la province qui à son tour, en informe le vice-roi du Pérou104, le quatrième comte de Cinchon. Exportée par les jésuites, elle a permis de guérir par la suite nombre de malades en Europe, notamment en France où une épidémie sévissait en 1811.


Au Pérou, un négociant anglais, Charles Ledger, décide de se procurer des graines de cet « arbre à fièvre » et en propose au gouvernement britannique qui les refuse, contrairement aux hollandais qui, eux, les acceptent, les plantent à Java105 et en tirent les bénéfices jusqu’à la deuxième guerre mondiale. Après les jésuites, ils auront le quasi monopole du marché.


Ces épisodes expliquent le nom de cet arbre « Cinchona » et de ses différentes espèces,106 dont une nommée « Cinchona Ledgeriana » en référence à Charles Legder.


En 1820, une molécule, la quinine, est extraite du « Cinchona » et transformée en médicament. Un médicament qui a soigné des malades pendant près de deux siècles, mais a également joué un rôle essentiel dans la médecine militaire lorsqu’il s’agissait de protéger les troupes. Cela portait même un nom, la « quininisation » des armées !


La maladie faisait en effet des ravages pendant la Première Guerre mondiale et les antipaludiques de synthèse ont alors fait leur première apparition en 1924 en Allemagne avec la Pamaquine puis la Mépacrine en 1930, la Quinacrine et, en 1934, la première amino-4-quinoléine, précurseur de la Chloroquine.


Pourtant, depuis des siècles en Chine, le paludisme est soigné avec du Qing Hao Shu, un extrait d’une variété de plante appelée « Armoise annuelle» : l’Artemisia annua107. Et dès 1972, les chercheurs chinois en isolent un des principes actifs, l’artémisinine. L’industrie pharmaceutique occidentale et en particulier l’industrie française, prend le relais et des dérivés comme l’artésunate sont mis au point.


Pendant la guerre du Pacifique (1941-1945) puis celle du Vietnam (1955-1975), les antipaludiques prennent même une importance militaire déterminante. Côté Asie, ce sont des extraits d’armoises qui sont consommés par les troupes tandis que les américains, eux, utilisent des remèdes de synthèse. Ce sont d’ailleurs les laboratoires américains, pour faire face à l’émergence de résistances de l’organisme aux antipaludiques et aux stratégies militaires compliquant l’accès aux plantes, qui mettent au point de nouveaux médicaments non dépourvus d’effets très indésirables : la Méfloquine et l’Halofantrine.


Le paludisme est donc parfaitement distingué des autres maladies fébriles dès la première moitié du XIXe siècle. Les travaux qui ont suivi cette période en 1880 puis en 1948 ont permis de déterminer l’agent responsable, les modalités de transmission de cette maladie et l’identification des quatre espèces plasmodiales parasites de l’homme ainsi que la découverte du cycle évolutif du parasite dans l’organisme humain. Un siècle après, en 1980, on découvre ce qui provoque les rechutes dans certaines formes de l’affection, des parasites appelés hypnozoïtes.


Revenons-en à l’an COVID20 ! (dit 2020)


D’un côté, en France, nous avons la chloroquine et l’hydroxychloroquine108 présentées par le Professeur Raoult, basé à Marseille, qui avance leur efficacité dans le traitement contre le COVID-19. Il est appuyé par plusieurs confrères dont le Professeur Perronne, celui-ci affirmant qu’environ 25 000 décès auraient pu être évités si l’usage de ces médicaments avait été systématique. Et à plus de 8000 km de là, le Président de Madagascar, Andry Rajoelina, présente un protocole de soins naturel qui, selon lui, soigne également cette maladie et dont le principal composé est cette fameuse artemisia annua. Il (ses équipes) aurait été inspiré du protocole d’étude clinique que La


Maison de l’artemisa109 avait adressé à une vingtaine de ministres de la Santé africains courant mars 2020, associé à une synthèse bibliographique.


D’ailleurs, au 30 septembre 2020, Madagascar, tout comme les populations d’Afrique Subsaharienne et d’Asie du sud-est, forts consommateurs d’antipaludiques, est aussi peu touché par le COVID-19 : 16 136 cas confirmés, 17 743 guérisons et 226 décès.


La chloroquine, dérivée de l’hydroxychloroquine, est utilisée pour lutter contre le paludisme. La plante, artemisia annua, est utilisée depuis des siècles contre le paludisme. Nous l’avons vu, les populations qui ont coutume d’utiliser des antipaludiques, sous quelque forme que ce soit et issus de quelque végétal que ce soit, sont vraisemblablement plus protégées que les autres face au Covid-19. Est-il besoin d’être médecin pour affirmer que les antipaludiques seraient donc efficaces dans la lutte contre le COVID-19 ?


Qu’en dit l’OMS ?110


[…] L’OMS recommande les combinaisons thérapeutiques à base d’artémisinine (CTA) pour traiter le paludisme non compliqué causé par P. falciparum. […] Les CTA constituent le pilier du traitement recommandé contre le paludisme à P. falciparum, et puisqu’aucun autre dérivé de l’artémisinine ne devrait être mis sur le marché avant plusieurs années, leur efficacité doit être préservée.


L’artémisinine et ses dérivés ne doivent pas être utilisés en monothérapie orale car cela favorise l’apparition d’une résistance à l’artémisinine. […]


À la fin de 2016, 80 pays avaient adopté les CTA comme traitement de première intention. Le nombre estimé de CTA en traitement complet acheté auprès des fabricants est passé de 311 millions en 2015 à 409 millions en 2016. Selon les rapports, plus de 69% de ces achats ont été effectués pour le secteur public. Le nombre de CTA en traitement complet distribué dans ce secteur est passé de 192 millions en 2013 à 198 millions en 2016. La plupart (99%) l'ont été dans la Région OMS de l'Afrique. […]


Conclusion : il est recommandé de traiter le paludisme uniquement avec les combinaisons de synthèse et le marché semble rapporter gros ! Ce sont (soi-disant) les plus efficaces, mais les africains meurent par millions…et l’artemisia annua est proscrite… (j’dis ça, j’dis rien, mais je le dis quand même).


Quelle est la position de l’OMS quant à l’utilisation des formes non synthétiques d’antipaludiques telles que l’artemisia ?


Il en existe deux espèces, l’artemisia annua du Sud-Est asiatique et l’artemisia afra qui pousse en Afrique méridionale et orientale. C’est l’OMS qui le dit, « les études n’ont signalé aucun effet indésirable » mais aujourd’hui, ces plantes se heurtent au manque de reconnaissance scientifique : OMS, organes sanitaires, industries pharmaceutiques et Institutions. L’artemisia n’est même pas inscrite dans la pharmacopée française. Et en juin 2019, le ministère des Solidarités et de la Santé a publié cet encart de mise en garde contre l’utilisation de l’artemisia annua dans une note111 dédiée au paludisme :




Mise en garde contre les risques de l’utilisation de la plante artemisia sous forme de


tisane ou de gélules en prévention du paludisme


(source Recommandations sanitaires pour les voyageurs, 2019/Santé Publique France112)


L’utilisation de la plante entière Artemisia annua sous la forme de tisanes ou de gélules, dans la prévention ou le traitement du paludisme, fait l’objet d’une promotion croissante en France et en Afrique, relayée par des associations et les médias. L’usage détourné de compléments alimentaires à base d’artémisinine, ou de phytothérapie à base de plantes sèches d’Artemisia annua comme prophylaxie antipaludique, est également en augmentation chez les voyageurs.


Cette prophylaxie est inefficace et expose les voyageurs à un risque de retard de prise en charge et de paludisme grave, voire mortel.


Pour rappel :


Concernant les tisanes, gélules ou autres préparations dérivées de la plante entière Artemisia annua :


-elles n’ont pas fait la preuve de leur efficacité dans le cadre d’études cliniques méthodologiquement contrôlées et rigoureuses ;


-leur innocuité n’est pas établie ;


-leur usage est prohibé par l’OMS depuis 2012 (WHO Position Statement - June 2012113)


-elles ne disposent pas d’autorisation de mise sur le marché en Europe ou aux USA ;


-en France, l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) est intervenue à trois reprises, en 2015 et 2017, pour interdire la vente de produits à base d’Artemisia proposés sur Internet ou par l’intermédiaire d’associations.


À l’inverse, les médicaments et associations médicamenteuses à base de dérivés synthétiques d’artémisinine, recommandées et utilisées dans le traitement du paludisme, ont fait l’objet d’essais scientifiques, validant leur efficacité et leur sécurité d’emploi qui ont conduit à l’octroi d’une AMM européenne.





En Belgique, idem. L’Institut de Médecine Tropical basé à Anvers, qui édite des recommandations114 aux voyageurs en zone tropicale, déconseille fortement leur utilisation, disant que : «Les extraits de la plante artemisia annua sous forme de thé ou des pilules végétales sont déconseillés car leur efficacité est insignifiante, voire même absente. »


Incroyable « recommandation » quand on sait que cette plante fait preuve d’une efficacité qui n’est plus à prouver.


Dans une note de 2020115 intitulée « Utilisation des formes non pharmaceutiques d’Artemisia », l’OMS affirme qu’elle « ne justifie pas la promotion des matières végétales d’Artemisia ou leur utilisation sous une quelconque forme pour la prévention ou le traitement du paludisme ».


Dans cette note, l’organisation fait référence à plusieurs études qui justifient sa position. Notamment celle de 2015 du Dr Jérôme Munyangi, médecin et chercheur congolais (RDC), qui a vu la méthode de son étude être remise en question. Le Dr Munyangi expliqua alors que les moyens financiers à sa disposition étaient faibles mais que les résultats de l‘étude ont tout de même révélé le fort potentiel des deux variétés de plante (Annua et Afra). D’ailleurs, lorsqu’il en a découvert l’efficacité après avoir lui-même attrapé le paludisme, il tenta de faire des premiers essais au sein du laboratoire universitaire français où il étudiait. Comme en témoigne son interview dans un documentaire intitulé « Malaria business : les laboratoires contre la médecine naturelle ? 116 », il en aurait été empêché. Son professeur de l’époque, ayant constaté les impressionnants résultats de ces essais, avait qualifié cette « découverte » de « bombe » ne pouvant « sauter » dans « ce laboratoire » en raison de la provenance de leurs subventions : celles-ci étant issues de firmes pharmaceutiques. Ses travaux confisqués, mis à l’écart et privé de bourse, le Dr Jérôme Munyangi décida de poursuivre ses recherches de manière indépendante.


Même chose pour le chercheur retraité Pierre Lutgen au Luxembourg, qui affirme avoir été contraint d’arrêter son projet d’étude :


[…] On avait des programmes de plantation au Pérou, au Cameroun. On a lancé des bourses avec des sénégalais et des péruviens, tout ça financé par notre Ministère de la Coopération et par le Fonds National de la Recherche. Très bien, jusqu’au jour où on a eu un choc. Voilà (on le sait maintenant) que les délégués de l’OMS, de Big Pharma, et de l’Institut des Maladies Tropicales d’Anvers ont rendu visite à notre Ministère de la Coopération, pour lui dire qu’il finançait des activités qui n’étaient pas de son ressort. Que les maladies, c’était du ressort des sociétés pharmaceutiques et de Big Pharma et il s’est incliné. Et nous, du jour au lendemain, on nous a coupé tous les fonds.


On a pas le droit d’interdire de guérir des gens avec une herbe médicinale, c’est contre les traditions, c’est contre le bon sens. […]


Est-ce un hasard si les recherches des deux chercheurs ont été empêchées ? (bien entendu, je pose la question en toute innocence).


Excédé, Pierre Lutgen a souhaité plaider sa cause directement auprès de l’OMS. Il obtient donc en 2012, un rendez-vous au siège de l’organisation, à Genève. Un mois plus tard, l’OMS publie une mise en garde sur l’utilisation de la plante et l’Institut Tropical d’Anvers fait de même. (Est-ce un hasard si…)


L’artiste Stromae témoigne dans ce même documentaire des effets dévastateurs (crises d’angoisse, envies suicidaires) du médicament qui lui avait été prescrit pour soigner son paludisme pendant sa tournée en Afrique en 2015 : le LARIAM, composé de Mefloquine (nous le citions plus haut dans le passage évoquant les dérivés fabriqués en période de guerre).


Voici ce qu’en dit Santé Publique France 117:




La méfloquine peut entraîner des symptômes psychiatriques tels qu’une anxiété, une paranoïa, une dépression, des hallucinations ou une psychose. Des symptômes psychiatriques tels que des rêves anormaux / cauchemars, des insomnies, une anxiété aiguë, une dépression, une agitation ou une confusion mentale, doivent être considérés comme des prodromes d’effets indésirables plus graves. Des cas de suicide, d’idées suicidaires et de comportement de mise en danger de soi-même comme une tentative de suicide ont été rapportés.


Ces effets indésirables peuvent également survenir jusqu’à plusieurs mois après l’arrêt du médicament. Chez quelques patients, il est rapporté que des troubles neuropsychiatriques (à type de dépression, vertiges et pertes d’équilibre) peuvent persister plusieurs mois voire plus longtemps, même après l’arrêt du médicament.





D’autres avaient constaté les effets de cette plante, comme l’écrivain Alexandre Poussin, pris également de crises de paludisme durant un trek en Afrique et dont la guérison a été possible grâce à l’artemisia annua sous forme de pilule puis de tisane.


C’est ce qui a conduit, Lucile Carnet-Vernat, orthodontiste à Paris, en 2013, à créer l’association La Maison de l’Artemisia, pour développer la culture de l’artemisia annua en Afrique. Elle compte désormais 91 coopératives dans 24 pays. C’est d’ailleurs avec son soutien, en 2015, que le Dr Jérôme Munyangi a pu effectuer sa première étude objet des critiques de l’OMS.


La professeure de biologie américaine Pamela Weathers, qui étudie l’artemisia annua depuis plus de 25 ans, affirme que l’artémisinine n’est pas la seule composante qui a des effets thérapeutiques sur le paludisme. L’ensemble de la plante favorise la pénétration de l’artémisinine dans le corps mais contient aussi plusieurs autres composants efficaces contre le paludisme. Ce qui expliquerait aussi que l’artemisia afra, qui elle ne contient pas d’artémisinine, soit aussi efficace contre le paludisme selon l’étude menée par le Dr Jérôme Munyangi et qui vient contredire les dires des firmes pharmaceutiques qui ne jurent que par l’artémisinine.


En 2017, Pamela Weathers a conduit une étude entre la République démocratique du Congo et les États-Unis avec des doses de quelques grammes de feuilles séchées. Son équipe affirme avoir guéri 18 personnes atteintes de paludisme sévère qui ne répondaient pas aux CTA (combinaisons thérapeutiques à base d’artémisinine) et qui avaient donc développé des résistances à ces combinaisons recommandées par l’OMS.


Tout ceci n’aura pas suffi à convaincre l’OMS.


Quel rapport avec le COVID-19 ?


Dès l’apparition du COVID-19, Peter Seeberger, directeur de l’Institut Max Planck de Potsdam118 en Allemagne, se souvient que pendant l’épidémie de 2003 (SRAS-CoV), l’artemisia annua était prescrite par les médecins chinois !


C’est aussi ce que Pamela Weathers confie au magazine Plantes et Santé119 le 1er juin 2020.




Plantes et Santé : Vous étudiez l’Artemisia annua depuis près de trente ans. Considérez-vous cette plante comme un traitement possible pour le Covid-19 ?


Pamela Weathers : En traitement oui. Une étude de 2005 a montré que l’extrait d’Artemisia annua s’attaquait au virus SRAS (ou SARS-Cov-1). Or le Covid-19 est aujourd’hui reconnu comme le second SRAS. Par conséquent, si l’Artemisia annua est capable d’agir sur le SARS-1, il y a de fortes chances que cette plante puisse agir sur le SARS-2, autrement dit le Covid-19. Par ailleurs, une autre publication faite par le laboratoire Mateon Therapeutics en Californie indique que l’artémisinine inhibe fortement le coronavirus à l’origine du Covid-19. D’autres publications évaluées par des pairs sont toutefois nécessaires pour corroborer et confirmer ces allégations.





Que dit exactement cette étude ? (Car entendons-nous bien : ce qu’elle dit, c’est que cette plante peut agir sur le COVID-19 et que l’information est disponible depuis 2005 ! #toutvabien)




Résumé de l’étude120 en question publiée en juillet 2005 sur Science Direct (traduit de l’anglais)


Plus de 200 extraits de plantes médicinales chinoises ont été soumis à un test de dépistage des activités antivirales contre le coronavirus associé au syndrome respiratoire aigu sévère (SARS-CoV) […]. Quatre de ces extraits ont montré des activités antivirales modérées à puissantes contre le SRAS-CoV […].


Sur les quatre, Lycoris radiata était le plus puissant. Pour identifier le composant actif, l'extrait de L.radiata a été soumis à un fractionnement supplémentaire, à une purification et à des tests CPE/MTS. Ce processus a conduit à l'identification d'une substance unique, la lycorine, comme composant anti-SARS-CoV […].


Les résultats suggèrent que quatre extraits de plantes et le composé lycorine sont candidats pour le développement de nouveaux médicaments anti-SARS-CoV dans le traitement du SRAS.


En conclusion, les composés extraits de A. annua (Artemisia annua), L. radiata, P. lingua et L. aggregata ont été identifiés pour montrer une activité antivirale contre le SRAS-CoV dans le dépistage du CPE/MTS sur cellules Vero. D'autres études de structure et d'activité ont déterminé que la lycorine est un composant actif dans la partie alcaloïde de la plante L. radiata. Les résultats de notre étude soutiennent fortement l'utilisation de ces plantes pour traiter les maladies infectieuses liées au SRAS-CoV. Nos résultats ont également démontré que la lycorine est un bon candidat pour le développement de nouveaux médicaments antiviraux. […]





En janvier 2020, Peter Seeberger et son équipe décident donc de mener des tests moléculaires pour faire réagir la plante et son principe actif contre des cellules infectées par le SARS-CoV2. Un laboratoire danois et un deuxième laboratoire allemand se joignent au projet.


En février 2020, Pierre Lutgen, Jérôme Munyangi et d’autres chercheurs publient un article121 dans le Pharmacy & Pharmacology International Journal que Pierre Lutgen relaie sur son blog :


[…] Plusieurs articles ou blogs récents confirment que les régions endémiques du paludisme sont pratiquement exemptes de Covid. Ils établissent un lien avec les médicaments antipaludéens. Nous sommes plutôt d'avis que cela est dû à l'immunité acquise, aux immunoglobulines et à leur renforcement par des perfusions d'artemisia (et non d'artémisinine).[…]


De son côté, Lucile Cornet-Vernet (Maison de l’artemisia) adresse donc, le 20 mars dernier, un courrier à une vingtaine de ministres de la Santé, leur suggérant de « réaliser des études complémentaires pour confirmer l’efficacité de cette plante ». Elle y ajoute une étude clinique et une synthèse bibliographique mais n’obtient aucune réponse du gouvernement français122.


Le 8 avril 2020, Peter Seeberger, pour l’Institut Max Planck, annonce officiellement le démarrage de l’étude. Le 24 juin, avec son groupe de travail, il communique les résultats de cette étude : l'artemisia agit contre le COVID-19. Se confiant à Paris Match123, le chercheur pense déjà aux conséquences d’une telle « découverte » et dit « Nous allons subir une pression énorme ! ». Fait non étonnant au vu des résultats observés par Pamela Weathers et le Dr Jérôme Munyangi : l'artémisinine isolée, molécule censée être la plus efficace contre le paludisme selon l’OMS, n'a pas eu d'effets contre le coronavirus. Ce sont les extraits de toute la plante Artemisia annua associés au café qui en stimulent l’activité et qui fonctionnent mieux que les dérivés d’artémisinine !


Les premiers essais cliniques avec deux bras supplémentaires ont été lancés courant juin : un premier avec des tisanes d'artemisia à base de thé ou de café commercialisées par la firme américaine ArtemiLife124 et un second avec de l'Artésunate.


Dans cette même interview donnée au magazine Plantes et Santé le 1er juin 2020, Pamela Weathers pointe l’irresponsabilité de l’OMS.




Plantes et Santé : Quels effets bénéfiques spécifiques la plante est-elle susceptible d’apporter aux malades du Covid-19 ?


Pamela Weathers : On espère qu’elle apporte un effet antiviral. Nous savons également que l’Artemisia annua et l’artémisinine contribuent à réduire l’inflammation, ce qui pourrait aider à réduire la tempête de cytokine qui semble être fatale pour beaucoup de patients atteints du Covid-19. Une étude récente effectuée sur des rats a montré que la plante Artemisia annua est plus efficace pour réduire l’inflammation que l’artémisinine seule.


Plantes et Santé : Cette plante provoque-t-elle des effets secondaires ?


Pamela Weathers : L’Artemisia annua est sans danger et ne présente aucun effet secondaire.


Plantes et Santé : Que pensez-vous de la position de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) qui demande l’établissement d’essais cliniques pour déterminer l’efficacité et l’innocuité de l’usage d’Artemisia annua ?


Pamela Weathers : Cette position semble raisonnable et légitime, cependant quand il s’agit de mener ces essais, il n’y a plus personne pour les financer. C’est donc ce que l’on appelle une impasse : on demande des études rigoureuses, mais par la suite on les empêche de se faire et on ne les finance pas. Je pense que les pays africains, en particulier, vont prendre les choses en main et vont élargir leur utilisation de l’Artemisia annua, soit sous forme de thé, soit autrement. Félicitations à eux pour leur façon de prendre en charge leurs soins de santé au lieu de se voir imposer des traitements par d’anciens colons essayant de leur dire quoi faire !


Plantes et Santé : Pensez-vous que l’OMS se montre trop prudente concernant cette plante pourtant utilisée depuis des millénaires ?


Pamela Weathers : Certes je comprends que l’OMS veuille rester prudente, mais il existe des preuves lourdes qu'en premier lieu, la consommation d’Artemisia annua est sans danger et qu’en second lieu cette plante est efficace contre de nombreuses maladies. Par ailleurs, son utilisation exige des conseils et un encadrement solides plutôt qu’une interdiction car les gens l’utiliseront quand même. Enfin, il est de la responsabilité de l’OMS et d’autres de financer les études et les données nécessaires pour aider à formuler cet encadrement le plus tôt possible (et non le plus tard possible !).


L’OMS a perdu bien trop de temps à écrire des interdictions d’utilisation plutôt que d’encourager les études nécessaires à l’établissement d’une ligne directrice sensée. Des études bien menées et solides sont souvent ignorées pour la seule et unique raison que leurs conclusions ne plaisent pas. C’est très décevant. L’OMS ne devrait pas faire obstacle, elle devrait au contraire apporter son soutien à des études scientifiques supplémentaires qui sont nécessaires pour informer les gens sur la façon d’utiliser l’Artemisia annua de manière efficace.





L’OMS ne s’attendait sans doute pas à voir surgir cette plante dans le débat international ! Mais que penser de cette organisation qui, se disant soucieuse de venir en aide aux populations, retarde année après année le financement et l’accompagnement des chercheurs ? Publiant, à chaque avancée difficilement amenée par ces derniers, des mises en garde et des alertes largement partagées par les Instituts de recherche et les laboratoires dont l’opinion semble conditionnée par les subventions des industries pharmaceutiques.


Pourquoi ne pas promouvoir l’utilisation de cette plante ? Accompagner les populations dans sa culture afin qu’elles soient autonomes et puissent éradiquer une bonne fois pour toute le paludisme qui tue des millions de personnes chaque année, principalement sur le continent africain.


Pourquoi est-elle « figée dans une position incompatible avec la situation que vivent les populations d’Afrique Subsaharienne » et persiste-t-elle à « s’opposer idéologiquement à toutes les initiatives qui ne concernent pas un médicament ou un vaccin ? » C’est la question que pose Olivier Toma dans un article125 publié sur « Le Blog du Primum » qui nous renvoie lui-même aux interrogations et alertes de Jérémy Anso, docteur en sciences, publiées 126 sur le « Blog scientifique » :




[…] Le développement de la reconnaissance scientifique de l’Artemisia en tant que traitement efficace, non toxique et qui lutte contre le phénomène de résistance, va directement à l’encontre des intérêts économiques des firmes pharmaceutiques. Pas une seule firme n’irait investir son argent dans une plante qu’il est impossible de breveter, qui peut pousser n’importe où (mais il faut quand même bien s’y prendre) et qui ne coûte pratiquement rien.


De l’autre côté, mener de grandes études sur la plante pour prouver ses effets demande énormément d’argent. De l’argent que l’OMS refuse d’investir puisque son intérêt thérapeutique n’est pas démontré dans de grandes études. Vous voyez où je veux en venir ? À cause de l’indifférence générale des acteurs principaux de la santé, un cercle vicieux s’installe.


C’est exactement ce qu’aurait dit un proche de Bill Gates approché par la Maison de l’Artemisia pour obtenir des fonds de sa fondation Bill & Melinda Gates fortement engagée dans la lutte contre le paludisme. Mais problème, une fin de non-recevoir a été envoyée à l’association avec un message glaçant : « M. Gates ne croit pas dans le pouvoir des plantes ».


Une phrase révoltante à plus d’un titre, mais révélatrice des stratégies médico-économiques de la fondation qui mise exclusivement sur le développement de médicaments ou de vaccins. La fondation Bill & Melinda Gates aurait injecté 280 millions de dollars en 2016 dans les comptes de l’OMS pour la lutte contre le paludisme. Presque une dizaine de ses collaborateurs interviennent dans les rédactions de recommandations de l’OMS. Son emprise est bien présente.





German Velasquez, ancien Directeur de l’OMS, nous apporte aussi un élément de réponse dans le documentaire de France 24




[…] Il y a exactement 25 ans, le budget de l’OMS pour plus de 50% était des contributions publiques obligatoires des pays membres de l’OMS. Aujourd’hui, une vingtaine d’années après, il y a seulement 15%-20% de contributions publiques. De telle façon que, le secteur privé, comme la fondation Bill and Melinda Gates, a pris le contrôle de l’organisation. Pendant les cinquante premières années de l’industrie pharmaceutique, on a développé des médicaments qui guérissaient les malades. Depuis une vingtaine d’années, l’industrie pharmaceutique produit des médicaments pour traiter les maladies. Des traitements mais pas pour guérir. Peut-être parce que c’est beaucoup plus rentable d’avoir un malade qui est un client. L’objectif est d’abord le profit avant les intérêts publics. […]





Où est passée l’éthique ? À qui profite le crime ?


La frénésie internationale visant à chercher à tout prix un vaccin sans même se soucier de ce que l’environnement nous offre, questionne l’éthique et la responsabilité. Comment qualifier le rejet et l’ignorance des résultats obtenus par les chercheurs indépendants ? Comment qualifier la non prise en compte ou la non consultation des recherches faites précédemment, notamment dans le cas des épidémies passées ?


Le fait que cette plante ait d’une part été largement ignorée dans le cas du paludisme puis ne soit même pas mentionnée pour son efficacité sur le SARS-CoV démontrée par la Chine depuis 2005 relève-t-il de la négligence ? Du crime contre l’humanité ? De la mise en danger de la vie d’autrui ?


Ce n’est pas seulement de cette plante dont il s’agit, mais d’une méthodologie qui laisse supposer que le but est de maintenir les populations les plus vulnérables dans la dépendance des industries pharmaceutiques. Et pas seulement elles : nous tous.


Je vous invite à le constater par vous-mêmes en vous replongeant à présent dans la gestion de la crise sanitaire en France.





48 Les Coronavirus (Cpv) sont des virus issus de la famille des coronaviridae et doivent leur nom aux germes qui sont entourés de protéines en forme de couronne.


49 Le SRAS-CoV lié à un syndrome respiratoire aigu sévère a causé une épidémie partie de la province du Guangdong, au sud-est de la Chine, l’infection a touché une trentaine de pays dans le monde. Elle était sans symptôme dans certains cas, ou source de fièvre, de toux sèche, de douleurs musculaires, de céphalées, de fatigue importante voire de détresse respiratoire aigüe. Au total, 774 décès ont été recensés. « Doctissimo – Santé – Epidémie – Coronavirus hinois – Définition »


50 En 2012, l’Arabie Saoudite est touchée par un coronavirus, appelé MERS-CoV (Coronavirus du syndrome respiratoire du Moyen-Orient). À ce jour, il est responsable du décès de 567 décès dans 26 pays (seulement deux cas diagnostiqués en France en 2013). Le MERS-CoV est accompagné des mêmes symptômes que son prédécesseur, le SRAS-CoV. « Doctissimo – Santé – Epidémie – Coronavirus hinois – Définition »


51 La maladie à coronavirus 2019 ou Covid-19 (acronyme anglais de COronaVIrus Disease 2019) est une maladie infectieuse émergente de type zoonose virale causée par la souche de coronavirus SARS-CoV-2. Les symptômes les plus fréquents en sont la fièvre, la toux et la gêne respiratoire et, plus rarement, un syndrome de détresse respiratoire aiguë pouvant entraîner la mort, notamment chez les personnes rendues fragiles par l'âge ou des comorbidités. Une autre complication mortelle est une réponse exacerbée du système immunitaire (choc cytokinique). (Wikipédia)


52 WeChat : messagerie instantanée la plus populaire en Chine


53 Article publié le 07/02/20 par Le Parisien « Coronavirus : Pékin ouvre une enquête sur Li Wenliang, le médecin lanceur d’alerte décédé » ; Réf.du tweet en hommage au Docteur : globaltimesnews/status/1225510304886468608 et Article publié le 04/02/20 dans Le Parisien « Coronavirus : comment ce médecin chinois a été réduit au silence après avoir donné l’alerte »


54 Photos du marché prise par Muyi Xiao (Visual Investigations au NY Times) – Réf. du tweet: muyixiao/status/1219480702296739841


55 Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation « Les zoonoses, ces maladies transmissibles entre l'homme et l'animal » : les zoonoses sont des maladies ou infections qui se transmettent des animaux vertébrés à l'homme, et vice versa. Les pathogènes en cause peuvent être des bactéries, des virus ou des parasites. La transmission de ces maladies se fait soit directement, lors d'un contact entre un animal et un être humain, soit indirectement par voie alimentaire ou par l’intermédiaire d'un vecteur (insecte, arachnides…). D'après l'Organisation mondiale de la santé animale, 60% des maladies infectieuses humaines sont zoonotiques. »


56 Civette : petit mammifère


57 Pangolin : petit mammifère


58 Article du Magazine Science publié le 27/03/20 « Not wearing masks to protect against coronavirus is a ‘big mistake,’ top Chinese scientist ‘says »


59 Article du 03/02/20 publié par Le Quotidien du Médecin « Coronavirus : la Chine a construit un hôpital de 1 000 lits en dix jours... qui accueille ses premiers patients » et Réf. du tweet source de la vidéo du chantier : ClaudeFP/status/1224275288298860545


60 Article du HuffingtonPost/AFP publié le 11/02/20 « Coronavirus: l'intérieur de l'hôpital construit en 10 jours en Chine »


61 Asymptomatique : se dit d'une maladie, d'un trouble qui ne s'accompagne pas de symptômes


62 USPPI « Aux termes du RSI (2005), une USPPI «s’entend d’un événement extraordinaire dont il est déterminé qu’il constitue un risque pour la santé publique dans d’autres États en raison du risque international de propagation de maladies et qu’il peut requérir une action internationale coordonnée». Cette définition implique que la situation: est grave, soudaine, inhabituelle ou inattendue; a des implications pour la santé publique dépassant les frontières nationales de l’État affecté; et pourrait nécessiter une action internationale immédiate. » - OMS – 29/06/16 – « Qu'est-ce que le Règlement sanitaire international? »


63 Le Règlement sanitaire international, ou RSI (2005), est un accord signé par 196 pays, parmi lesquels l’ensemble des États Membres de l’OMS, s’engagent à collaborer au profit de la sécurité sanitaire mondiale. Source : Communiqué publié par le Ministère des Solidarités et de la Santé et mis à jour le 15/02/19 « Le Règlement Sanitaire International (RSI) » et Source OMS « Comité d’urgence du Règlement sanitaire international »


64 Oxford Academic Journals, Clinical Infectious Diseases, 06/07/20 « It is Time to Address Airborne Transmission of COVID-19 »


65 National Center for Biotechnology Information, U.S. National Library of Medicine – PMC – Jane Parry - PMCID: PMC1125705 « China joins global effort over pneumonia virus 2003 Apr 12».


66 Article The Diplomat du 06/04/2020 « How Taiwan Battles the Coronavirus »


67Communiqué de presse de l’OMS du 24/02/20 « La France s’engage à verser US $100 millions (€90 millions) pour l’Académie de l’OMS »


68 Communiqué du CPU du 23/04/2020 « Plus de 200 projets référencés : La recherche universitaire mobilisée pour lutter contre le Covid-19 »


69 La Conférence des présidents d’université (CPU) est une association Loi de 1901 qui rassemble les dirigeants exécutifs des universités et établissements d’enseignement supérieur et de recherche afin de porter la voix et les valeurs des universités dans le débat public. Elle comprend actuellement une centaine de membres votants (présidents d’université, directeurs d’écoles normales supérieures, d’INP, d’INSA, administrateurs généraux) mais également des membres associés.


70 L’Institut Pasteur est une fondation à but non lucratif dont la mission est de contribuer à la prévention et au traitement des maladies, en priorité infectieuses, par la recherche, l’enseignement, et des actions de santé publique. (Institut Pasteur)


71 Communiqué de presse Institut Pasteur du « CORONAVIRUS SARS-COV-2 : LA MOBILISATION DE L'INSTITUT PASTEUR » :


72 Communiqué de presse du 06/03/20 mis à jour le 07/04/20 par le Ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation « COVID-19 : LA RECHERCHE FRANÇAISE MOBILISÉE »


73 Communiqué de l’INSERM « Fake news » et désinformation autour du coronavirus SARS-CoV2 »


74 Article de Facebook du 12/05/20 « Using AI to detect COVID-19 misinformation and exploitative content »


75 Article publié par CNBC le 14/02/20 « Facebook, Amazon, Google and more met with WHO to figure out how to stop coronavirus misinformation »


76 Article publié le 06/04/20 par Le Journal Catalan « La France va-t-elle continuer à prendre du retard en matière de traitement et laisser mourir des patients covid-19 que l’on pourrait sauver ? »


77 Quatre familles de revendications (1. Une transformation profonde du système politique ; 2. Un renforcement du service public ; 3. Une Fiscalité plus juste ; 4. Une écologie solidaire, accessible, accompagnée et la préservation de l’environnement) issue de la première consultation citoyenne à grande échelle réalisée par des Gilets Jaunes du 29/01/2019 au 03/03/2019 sur une plateforme dédiée, le « VRAI DEBAT » : soit 33 jours durant lesquels 25228 propositions ont été postées et plus d'1 million de votes recueillis mettant lumière un top 59 des revendications les plus votées.


Site internet : le-vrai-debat.fr- Les synthèses de cette consultation ont été effectuées par le Laboratoire d’Études et de Recherches Appliquées en Sciences Sociales de l’Université de Toulouse 3 et L’UMR 5206 Triangle un laboratoire du CNRS, ENS de Lyon. Elles ont été remises à 16 ministères (sans retour) et à deux reprises, l’Élysée n’a pas souhaité les recevoir.


78 Article publié le 13/11/20 par InfoDuJour « 14 novembre : Journée de mobilisation pour sauver l’hôpital public »


79 ETUDES & RESULTATS N°1130 publiés en octobre 2019 par la DREES (Direction de la Recherche, des Etudes, de l’Evaluation et des Statistiques) « Premiers résultats de la statistique annuelle des établissements de santé (SAE) 2018 »


80 DROM-COM: Départements ou Régions français d’Outre-Mer et Collectivités d’Outre-Mer, anciennement dénommés DOM-TOM (Départements d’Outre-Mer et Territoires d’Outre-Mer). Les DROM regroupent : la Martinique, la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion et Mayotte.


81 Réf. du tweet annonçant la démission : CollectInterHop/status/1215151138271584257


82 « TRIBUNE. 660 médecins hospitaliers se disent ‘prêts à la démission’ » publiée le 14/12/19 dans le JDD


83 Remplacé par Gérald Darmanin le 03/07/20


84 Remplacée par Eric Dupond-Moretti le 03/07/20


85 Remplacée par Elisabeth Borne le 03/07/20


86 Article publié par Le Point le 24/05/20 « Coronavirus : ce que contiennent les plaintes qui visent les ministres »


87 Dans le cadre de l'examen d'un projet de loi en séance publique à l'Assemblée nationale, l'article 49 alinéa 3 (49.3) de la Constitution, peut permettre l'adoption sans vote d'une loi. Cette procédure donne la possibilité au Premier ministre, après délibération du Conseil des ministres, d’engager la responsabilité du gouvernement sur le vote d’un projet de loi de finances ou de financement de la sécurité sociale, ou d’un autre projet ou une proposition de loi en débat à l’Assemblée nationale. Si le Premier ministre décide d’y recourir, sa décision entraîne la suspension immédiate de la discussion du projet de loi. Le projet est considéré comme adopté, sans être soumis au vote, sauf si une motion de censure est déposée dans les vingt-quatre heures qui suivent et si elle est votée selon des conditions très précises : seuls sont recensés les votes favorables à la motion de censure qui ne peut être adoptée qu’à la majorité des membres composant l’Assemblée. Depuis 1958, l’article 49.3 a été utilisé 87 fois sur 52 textes. (Cf. site Vie Publique.fr/fiches/19494-le-recours-larticle-493-de-la-constitution)


88 En Conseil des ministres, Agnès Buzyn, ex ministre des Solidarités et de la Santé et Laurent Pietraszewski, Secrétaire d’État auprès de la ministre des Solidarités et de la Santé, chargé des retraites, ont présenté le projet de loi organique relatif au système universel de retraite et le projet de loi instituant un système universel de retraite. Les deux projets de loi s’inscrivent dans le cadre du programme du Président de la République et mettent fin aux 42 régimes existants, et notamment aux régimes spéciaux, au profit d’un système universel en répartition qui fonctionnera en points. Projets qui ont fait l’objet de contestations militantes (grèves..) au cours du dernier trimestre 2019 et jusqu’au confinement.


89 Définition des « cas » au 01/04/20 par Santé Publique France : Patient « cas suspect » : personne dont on considère qu’elle pourrait répondre à la définition de cas (en attente de classement) ; Patient « cas possible » : toute personne présentant des signes cliniques d’infection respiratoire aiguë avec une fièvre ou une sensation de fièvre; « cas probable » a) toute personne présentant des signes cliniques d’infection respiratoire aiguë dans les 14 jours suivant un contact étroit avec un cas confirmé de COVID-19, OU b) toute personne présentant des signes cliniques d’infection respiratoire aiguë et des signes visibles en tomodensitométrie thoracique évocateurs de COVID-19 ; Patient « cas confirmé » : toute personne, symptomatique ou non, avec un prélèvement confirmant l’infection par le SARS-CoV-2. (Cf. document COVID-19_definition_cas_20200403%20-1)


90 Santé Publique France le 11/10/16 mis à jour le 10/09/19 « Middle East Respiratory Coronavirus (MERS-CoV). Bilan des signalements en France d'octobre 2012 à décembre 2015 »


91 Santé Publique France le 20/05/19 « Le SRAS-CoV, un coronavirus à l’origine d’une épidémie mondiale d’une ampleur considérable »


92 L’Afrique subsaharienne abrite une population de 936 millions d’habitants et est composée des 48 pays suivants : Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, Cameroun, Comores, Côte d’Ivoire, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, République Centrafricaine, République démocratique du Congo, République du Congo, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Zambie, Zimbabwe


93 Evolution quotidienne des données mondiales sur l’épidémie : Wikipédia/Google retranscription live


94 CORONAVIRUS STATISTIQUES–OPEN DATA- Source OMS « CORONAVIRUS NOMBRE DE CAS EN AFRIQUE | MISE À JOUR QUOTIDIENNE »


95 DROM-COM (DOM-TOM) : Situation épidémie au 30/06/20 : Martinique : 242 cas confirmés ; Guadeloupe : 182 cas confirmés ; Guyane : 4268 cas confirmés et 16 décès ; Mayotte : 2643 cas confirmés et 35 décès ; La Réunion : 528 cas confirmés – Polynésie française : 62 cas confirmés ; Nouvelle-Calédonie : 21 cas confirmés ; Saint-Barthélemy : 6 cas confirmés ; Saint-Martin : NC ; Saint-Pierre-et-Miquelon : 1 cas confirmés ; Wallis-et-Futuna : NC.


96 Le paludisme est une pathologie « parasitaire », c’est-à-dire liée à un pathogène vivant aux dépens de l’organisme qu’il infecte. Ici, le parasite en cause est le Plasmodium. Plusieurs espèces de Plasmodium sont à l’origine, le plus répandu et le plus dangereux étant le Plasmodium falciparum, les autres étant moins fréquents et responsables d’infections moins sévères. Le Plasmodium est transmis à l’Homme par la piqûre d’un moustique femelle, l’Anophèle. Une fois dans le sang, le parasite va dans les cellules du foie pour s’y multiplier. Les nouveaux micro-organismes produits s’attaquent ensuite aux globules rouges, dans lesquels, là encore, ils se multiplient. Cette infection fait exploser les cellules sanguines. Les parasites recolonisent le moustique lorsqu’une personne malade est piquée. Il peut ensuite transmettre la pathologie. (Cf. Fondation pour la Recherche Médicale)


97 Pays dits de la “Région africaine de l'OMS”: Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cabo Verde, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée équatoriale, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du Congo, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Soudan du Sud, Swaziland, Togo, Tchad, Zambie, Zimbabwe (Sourc site OMS)
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